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INTRODUCTION
 

I1s'agit de la cinqui~me 6valuation du Programme de Rdforme du Sous-secteur des Engrais au 
Cameroun prdparde pour l'USAID/Cameroun. Cette dvaluation a dt6 ralisde par le Postharvest 
Institute for Perishables de l'Universitd de l'Idaho. 

L'auteur principal du rapport, comme dans les quatre rapports prc6dents, est M. Richard D. 
Abbott, Consultant en Agro-alimentaire. Le co-auteur est M. Edward K. Dey, Consultant 
bancaire. Les travaux sur le terrain ont dtd rdalisds par les auteurs au Cameroun du 12 juin au 
10 juillet 1993. 

La premi&e section du rapport, Evaluation de la performance du Programme, comprend trois 
parties : (1) Rdsultats et Recommandations, dont un r~capitulatif du sdminaire/atelier annuel du 
PRSSE (2) Performance du PRSSE en 1992/93, un examen de tous les aspects du Programme 
pendant l'annde passde et (3) une discussion de trois questions spdciales influengant la situation 
future du Programme. 

La deuxi~me section, Performance financire du programme, traite de la situation du secteur 
bancaire commercial au Cameroun et de son impact sur le PRSSE. 

L'Annexe A du rapport concerne une discussion des structures financires possibles pour la 
facilitd de pr~ts Amoyen terme du PRSSE. 

La version "technique" de 'dvaluation annuelle comprend dgalement six annexes 
compl~mentaires (Annexes BA G) qui traitent en ddtail de toutes les activitds des participants au 
Programme, des rdsultats des rdunions tenues avec d'autres organisations publiques 
camerounaises et des bailleurs de fonds internationaux qui peuvent dventuellement avoir un 
impact sur le programme et, enfin, une analyse des soumissions pour une usine de mlange et 
de mise en sacs d'engrais prdvue dans le port de Douala. 

L'dvaluation annuelle a dtd effectude sous la supervision du Comitd technique de Supervision 
technique du PRSSE. M. Alinga Ateba Innocent, Secrdtaire gdn6ral du Minist&re du Plan et du 
Ddveloppement rdgional est le Prdsident du Comitd. Nous tenons faire une mention spciale 
de lassistance apportde par M. Felix Nkonabang, Coordinateur administratif de l'Unitd de 
Soutien technique du PRSSE (TSU) et de M. Richard Molu, Coordinateur technique du TSU. 
Les auteurs tiennent dgalement Afaire mention du soutien fort pr~cieux apportd par le Bureau de 
l'Analyse &onomique et de la Mise en Oeuvre de la Rdforme de Politiques (EAPRI), 
USAID/Cameroun, dirigd par le Dr. Kifle Negash. A nouveau cette annde, M. Daniel Moore, 
Coordinateur du Programme PRSSE pour EAPRI, a fourni un soutien technique et logistique 
pendant la mission des auteurs au Cameroun et a pr6pard plusieurs des tableaux importants du 
rapport. 
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1. EVALUATION DE LA PERFORMANCE DU PROGRAMME 

1.1. R6sultats et recommandations 

1.1. 1 Evaluation gdn6rale du Programme 

Le Programme de Rdforme du Sous-Secteur des Engrais (PRSSE) continue bien fonctionner 
dans un climat economique dans l'ensemble d6favorable et caractdris6 par un faible pouvoir 
d'achat des cultivateurs et un manque gdndral de liquiditds dans le secteur bancaire. Malgr6 ces 
obstacles, les activit6s du Programme ont permis une croissance dans le syst~me de distribution 
du secteur privd qui fournit des engrais aux utilisateurs quand et ob cela est n~cessaire -- et Ades 
prix comptitifs. 

1.1.2 Principaux rdsultats concernant le Programme 1992/93 

i) Niveaux des importations et des ventes 

Les importations d'engrais subventionnds dans le cadre du PRSSE en 1992/93 ont diminu6 A 
22 600 tonnes, de 31 800 tonnes en 1991/92. Mais la difference West probablement pas 
significative vu que la campagne prdc~dente 6tait exceptionnellement longue -- environ 15 mois ­
- alors que la campagne la plus r~cente 6tait proportionnellement courte -- environ huit mois. Les 
ventes d'engrais de la part des importateurs aux distributeurs 6taient 6galement fauss~es -- 20 300 
tonnes l'ann e passde compardes Aenviron 38 900 tonnes 'ann6e prdc6dente. On peut arriver 
Aune meilleure estimation de la consommation annuelle actuelle d'engrais subventionn~s chez 
les cultivateurs en prenant une moyenne approximative des ventes sur ces deux derni~res ann~es ­
- 30 000 A35 000 tonnes. 

ii) Participation de la part des bangues et des importateurs 

La participation au programme de la part des importateurs du secteur priv6 et des banques 
commerciales est restse au m~me niveau environ que l'ann~e demi~re. Trois importateurs et trois 
banques se sont occup6s de toutes les transactions. Une nouvelle soci6t6, IBE Africa Cameroon, 
a import6 pour la premiere fois, repr6sentant 52 % du total des importations alors que I'IBEX 
a import6 45 % du total. II s'agit IAd'une continuation du mode not6 auparavant : Asavoir que 
les importations sont domin~es par des entreprises d6tenues en majorit6 par des actionnaires 
6trangers et qui ont les ressources ncessaires pour financer des achats importants. En raison du 
march6 du cr6dit extr6mement restrictif, les entreprises plus petites ddtenues par des Camerounais 
continuent t avoir du mal Aarranger des importations d'engrais. 

iii) Distribution des engrais 

La principale diff6rence not6e entre cette ann6e et l'ann6e demi~re concerne la croissance dans 
le secteur de la distribution. Huit socidt6s ont distribu6 des engrais du PRSSE, dont sept sont 
d6tenues par des Camerounais. Sur les huit, cinq ont vendu les engrais en gros Ades r6seaux de 



revendeurs situds dans les villes et les villages dans les Provinces de l'Ouest et du Nord-ouest. 
Cela a permis d'avoir des engrais disponibles pratiquement toute l'annde dans ces r6gions au 
niveau village. La proportion d'engrais du PRSSE 6coulds par des distributeurs inddpendants est 
pass6e de 47 % A20 % par rapport Al'annde dernire alors que la proportion distribu6e par les 
coopdratives de cafd est restde Aenviron 37 %. C'est un changement radical par rapport A la 
premi&e annde du programme lorsque 100 % des importations dtaient distribudes par des 
coop6ratives. 

iv) R61es des banques commerciales 

Tel que ce fut le cas l'annde demi&e, le manque de liquiditds a poussd les banques imposer
des conditions de garantie extremement strictes pour les lettres de cr&tit, limitant ainsi l'acc~s 
au programme aux importateurs qui ont d'importantes ressources financi~res. Tel que notd par
les dvaluations prdc&Ientes, les banques commerciales nont pas joud le r6le au sein du 
programme qu'on avait prdvu au depart pour elles. Le manque continu de liquiditds dans le 
secteur financier a fait que les banques hesitent Aaccorder des prets Al'importation dans le cadre 
du PRSSE Ades importateurs qualifids lorsqu'elles ouvrent les lettres de cr&Iit. Les banques ont 
tendance Agarder ces fonds comme un moyen de renflouer leurs liquidit6s. Cela a encouragd leur 
participation au programme bien que ce ne soit pas de la mani&e envisagde. Toutefois, les 
banques continuent Aexercer une fonction de contr6le utile en vdrifiant et en transmettant les 
documents d'importation. 

v) Changements apportds A]a Notice d'Informations gnrales 

A la demande d'un importateur, IBE Africa Cameroon, le Comit6 technique de Supervision a 
convenu en avril 1993 de porter un changement aux r6glementations du PRSSE tel qu'en
tdmoigne la Notice d'Informations gdndrales. La modification supprimait la condition selon 
laquelle un importateur doit demander un pret A l'importation pour avoir accs au fonds de 
subvention. Cela change tr~s nettement les r~gles fondamentales du programme qui avait imposd
la condition au ddpart pour encourager les importateurs et les distributeurs locaux Aforger des 
relations pr&eurs/crdanciers avec des banques commerciales. Mais vu la situation de cr&lit 
restrictif dont il est question ci-dessus, les entreprises locales n'ont pas vraiment eu la possibilitd
d'dtablir des relations basdes sur lemprunt puisqu'elles n'ont pas dtd en mesure d'offrir le type
de garantie demandd par les banques pour ouvrir des lettres de credit. En fait, les importateurs,
grands et petits, semblent prdfdrer les nouvelles r6glementations puisqu'ils peuvent d6pendre de 
cr&tit-foumisseur pour financer les importations et dviter la ndcessitd de s'adresser aux banques 
pour obtenir un cr&lit. 

vi) Mdlange et rise en sacs des engrais 

Au moins trois groupes d'investisseurs s'intdressent construire une usine de mlange et de mise 
en sacs d'engrais dans le port de Douala. I1devrait dtre possible de rdaliser des dconomies d'au 
moins 10 % sur les coots -- et peut-etre jusqu'I 25 % -- en important des engrais en vrac, en 
quantitds importantes (chargement d'un navire). Le m6lange de ces engrais pour arriver aux 
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diffdrentes formulations de NPK pourrait permettre de rdpondre aux besoins de tous les 
utilisateurs agricoles plut6t qu'A ceux des planteurs de cafd, les principaux utilisateurs des cinq 
types d'engrais importds actuellement dans le cadre du PRSSE. 

vii) Emploi des engrais pour les cultures vivrires 

La tendance not6e dans les rapports annuels pr6c&tents indiquant une plus grande utilisation 
d'engrais subventionnds sur les cultures vivri~res, et non plus seulement sur le cafd, s'est 
maintenue tout au long de 1992/93. Bien qu'on manque de donndes r~centes sur l'application
d'engrais par culture, il ne fait aucun doute que cette tendance se soit accdlrde suite aux 
diminutions continues des prix planchers du cafd annoncdes pendant l'annde. Le mais et les 
tomates sont les deux principales cultures qui ont bdndficid de cette tendance. 

1.1.3 Recommandations 

i) Facilit6 de pr~ts A moyen terme (FPMT) 

La facilit6 de pr~ts Amoyen terme devrait 8tre mise en place ds que possible pour raliser les 
dconomies de coo~ts lides au m61ange et Ala mise en sacs locale des engrais. L'Annexe A du 
prdsent rapport contient les recommandations concernant la FPMT. I1s'agit notamment d'un plus 
grand r6le au niveau de la gestion pour ]a Caisse autonome, du rdescompte des pr~ts Ala Banque
centrale (BEAC) et d'un certain nombre de suggestions concernant l'administration du 
programme. On recommande dgalement d'envisager l'utilisation de l'approche appelde 
"bonification des intdrdts" au financement utilisant une subvention aux taux d'intdrat pour les 
banques commerciales (pour faire baisser le coot du pr&t pour l'emprunteur), ce qui serait une 
autre solution que le prt direct par le biais de la FPMT. 

ii) Changements apportds A la Notice d'Informations g6n6rales (NIG) 

Le changement port6 A la NIG par le CTS pendant la campagne 1992/93 qui supprimait la 
ndcessit6 d'ouvrir une lettre de cr&lit dans une banque commerciale pour pouvoir avoir acc~s au 
fonds de subvention devrait rester en vigueur. Dans le march6 du cr&Iit tr~s restrictif 
actuellement au Cameroun, de nombreux importateurs, surtout de petites soci~tds d6tenues par
des Camerounais, ne peuvent pas rdpondre aux conditions de garantie impos~es par les banques 
au cours de l'ouverture de lettres de credit. Ce changement permettra aux importateurs de 
chercher d'autres mani~res de financer les importations, par exemple le cr~dit-foumisseur, sans 
pour autant perdre l'acc~s aux subventions. Toutefois, on recommande vivement que tout 
changement compldmentaire port6 Ala NIG fasse l'objet de discussions lors du s6minaire/atelier 
annuel et soit mis en vigueur au d6but de la campagne suivante. Ainsi tous les participants ont 
la m~me chance de b6n6ficier des changements. Cette question est discutde plus en d~tails Ala 
Section 1.3.1. 



iii) 	 Maintien des subventions 

On recommande que les subventions continuent d'etre accorddes Aun niveau moindre pendant 
une annde de plus. La suppression des subventions pour l'annde 1993/94 vaudrait imm&tiatemcnt 
un accroissement de 15 A20 % dans le prix des engrais. Venantjuste apr s une autre diminution 
tr~s importante dans les prix planchers du cafd, cela aurait de graves repercussions sur la 
production du cafd et sur les revenus des planteurs de cafW. La continuation des subventions pour 
l'annde Avenir alldgerait l'impact de ces reductions de prix et permettrait de faire la transition 
jusqu'A ce que l'usine de mdlange et de mise en sacs des engrais soit construite ADouala et que 
les dconomies de coOt prdvues parviennent aux cultivateurs sous forme de prix plus faibles dcs 
engrais. Cette question est traitde Ala Section 1.3.2. 

iv) 	 Fusion du PRSSE et du PSIE 

On recommande qu'une seule structure de supervision et de soutien technique soit cr&de pour les 
programmes du PRSSE et du PSIE. Cet arrangement serait conforme au Programme de Rdforme 
du Sous-secteur des Engrais tel que stipul dans l'Accord de 1987 entre le Gouvernement 
camerounais et I'USAID, qui devrait cr~er un syst~me priv6 d'importation et de distribution 
d'engrais sur l'ensemble du Cameroun. Cette question est discutde en dMtail Ala Section 1.3.3. 

1.1.4 	 Le cinqui~me sdminaire/atelier annuel du PRSSE 

Le cinqui~me sdminaire/atelier annuel du PRSSE s'est tenu les 8 et 9 juillet 1993 ADouala sous 
la pr6sidence du Secrdtaire gdndral du MINPAT et du Prdsident du CTS, M. Alinga Ateba 
Innocent. Des reprdsentants de ia Banque fiduciaire, des banques commerciales, des importateurs, 
des distributeurs, des coopdratives et des cultivateurs ont particip au s6minaire/atelier ainsi que 
des reprdsentants officiels du MINPAT, du MINAGRI, du MINFI, du MINDI et de la Province 
du Littoral. Une s~rie de rdsolutions et des recommandations ont dtd faites par les participants. 
Elles sont r&capitules ci-apr~s. 

Rgsolutions 

1. 	 La ddcision prise par le CTS le 28 avril 1993 concernant la m6thode de paiement des 
engrais a dtd approuvde par les participants. Ce changement dans les r6glementations du 
PRSSE permet d'avoir acc~s aux subventions sans devoir ouvrir une lettre de cr&tit par 
une banque commerciale. Les participants ont conclu que ce changement augmenterait la 
participation des socidtes importatrices d6tenues par les Camerounais et perrr,%ettrait de 
diminuer le coot des engrais pour les cultivateurs. 

2. 	 La rdsolution prise lors du sdminaire/atelier annuel l'ann~e demi&e concernant 
l'harmonisation du PRSSE et du PSIE dans le nord a dt6 reit6rde. Les participants ont 
indiqud qu'ils souhaitaient que cette harmonisation se fasse plus vite et que le 
Gouvernement fasse sans attendre une 6tude sur les diffdrentes mani~res dont on pourrait 
fusionner les deux programmes. 
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3. 	 Les participants ont not6 avec satisfaction que plus de 95 % des objectifs fixds pour le 
CTS lors de l'examen annuel de l'annde derni~re ont dtd atteints. Us se sont dgalement 
montrds satisfaits par les ddbats suscitds propos du programme permettant A tous les 
participants un acc~s 6gal Al'information. 

Recommandations 

1. 	 Des mesures devraient 8tre prises pour faciliter la participation des petites et moyennes 
entreprises au PRSSE. I1 s'agit notamment des mesures suivantes : (a) alldger les 
conditions demand.es par les banques commerciales ; (b) un partage plus dquitable des 
risques entre les importateurs, les distributeurs et les banques commerciales dont les 
proportions seront ddtermin~es par une commission tripartite (qui ddfinirait dgalement les 
mdcanismes pour arriver t ce but) ; encouragement des petites et moyennes entreprises 
Aconclure des joint ventures avec des entreprises dtrang~res ; (d) mise en place d'un 
syst~me -- outre les prats directs d6jA disponibles -- de garantie de pr8ts par le programme 
pour couvrir les pr~ts des participants dans les banques commerciales (pour des montants 
infdrieurs A50 % de la valeur CAF du prat). 

2. 	 La facilitd de pr~ts Amoyen terme, qui financerait les investissements dans le secteur des 
engrais, par exemples des usines de m6lange et de mise en sacs, devrait 8tre mis en place 
aussi vite que possible. 

3. 	 Quant Ala question de savoir si l'importateur pourrait avoir acc~s paralllement Ades 
pr~ts d'importation et de distribution, les participants ont recommand6 que : (a) le 
montant en capital des deux types de pr~ts soit gardd mais que le programme ne permette 
pas Aune seule socidt6 ou groupe de socidtds de bdn6ficier en m~me temps des deux types 
de pr&s, (b) le calcul du pret de distribution devrait se fonder sur le coot local 
d'acquisition des engrais plus les frais de transport et de stockage, (c) les coots de 
stockage et de distribution devraient 8tre diminuds. 

4. 	 Etant donnd le niveau accru de production des engrais dans les pays africains, les 
importateurs devraient faire tous les efforts possibles pour trouver des fournisseurs au sein 
de la region afin de garder les frais de transport Aun minimum et de pouvoir par la suite 
diminuer les coots des engrais pour les planteurs camerounais. 

5. 	 Bien qu'en principe, les subventions doivent 6tre supprimdes pendant la campagne 
1992/93, au vu des conditions &conomiques difficiles, les participants camerounais ont 
rdptdt leurs recommandations faites lors de l'examen annuel de l'ann~e derni~re, Asavoir 
que les subventions devaient 8tre maintenues jusqu'A ce que les prix des cultures 
d'exportation s'amdliorent. Les fonds suffisants devraient 8tre mis A la disposition du 
programme en 1993/94 pour permettre des paiements de subventions qui sont d'un 
montant dgal t 12 % du coot des engrais Ala livraison (compares A 15 % en 1992/93) 
en assumant des importations de 1'ordre de 40 000 tonnes. 
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6. 	 Puisque la plupart des cultivateurs n'ont pas une connaissance suffisante de l'importance 
des engrais et des techniques lides Aleur emploi, les participants ont recommandd que les 
services de vulgarisation du MINAGRI intensifient I'utilisation des parcelles de 
ddmonstration d'engrais pour les principales cultures de chaque zone dcologique. Cette 
activitd recevrait un soutien financier du PRSSE. 

7. 	 Vu la chute prononcde dans les prix des cultures d'exportation du Cameroun et l'absence 
d'un rdseau de marketing efficace, les participants ont demandd aux autoritds publiques 
d'accorder une attention sp~ciale Ala transformation locale des produits de sorte pouvoir 
profiter de valeurs ajout~es. 

8. 	 Cherchant Amaintenir l'hdritage national des cultures commerciales traditionnelles, les 
participants ont recommandd que les autoritds publiques encouragent les produits agricoles 
camerounais sur les marchds mondiaux par le biais de postes diplomatiques Al'dtranger
dont le but serait d'amdliorer l'image des produits camerounais. Paralllement, le 
Gouvernement devrait encourager une diversification de la consommation alimentaire au 
Cameroun. 

9. 	 Une attention particuli~re devrait 6tre prte au financement aux importations de produits
phytosanitaires qui sont un facteur limitant dans la production de produits agricoles de 
qualitd. 

10. 	 Au vu de certains probl~mes rencontrds par le passd, la date d'expiration de la 
consignation des fonds de subvention devrait tre fix6e A 100 jours Acompter de la date 
de consignation. 

11. 	 Vu qu'il n'existe pas de syst~me de code de tdlex entre la Banque fiduciaire et les 
banques commerciales tel que stipul dans la Notice d'Informations g6ndrales concernant 
le d~boursement des fonds pour les pr~ts, les communications entre les banques en 
question pourraient se faire par tdldcopieur (fax) avec les signatures des personnes 
autorisdes seulement, suivies par voie de courrier normal. 

12. 	 Dans la mesure o4 la Banque fiduciaire a indiqu6 qu'elle reqoit un grand nombre de 
demandes d'information de socidtds qui lui ont dtd envoy~es par les banques commerciales 
et auxquelles elle ne peut pas rdpondre, on recommande que les banques commerciales 
organisent leur propre syst~me d'information pour permettre une meilleure circulation des 
informations au sein des banques et entre celles-ci ainsi qu'avec d'autres entitds pouvant 
participer au programme. 

13. 	 Reconnaissant que les plaintes Apropos du programme faites par les trois cat6gories de 
participants (banques, importateurs, distributeurs) tiennent surtout un manque de 
connaissances spcifiques sur le marchd des engrais, les participants ont recommande que 
les importateurs et les distributeurs respectent strictement les engagements mutuels surtout 
en ce qui concerne les prix. 
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14. 	 Tout en reconnaissant les efforts faits par le CTS et I'USAID dans le but d'organiser un 
s~minaire pour la formation d'entrepreneurs locaux avec l'aide de I'IFDC, les participants
ont demand6 qu'on fasse tout ce qui possible pour organiser le sdminaire aussi rapidement 
que possible. 

1.1.5 	 Actions concemant les recommandations de I'dvaluation annuelle de 1992/93 

Creation d'une facilitd de prts a moyen terme 
La facilitd n'a pas encore t6 dtablie. Mais des mesures sont prises pour rdaliser cet objectif tel 
qu'il 	 est notd ailleurs dans le present rapport. En date de juillet 1993, trois groupes
d'investisseurs avaient fait des propositions pour construire des usines de nidlange et de mise en 
sacs des engrais dans le port de Douala -- le type de projet que la facilitd de pr~ts Amoyen terme 
vise Aaider. L'Annexe A du present rapport prdsente un certain nombre de procedures possibles 
par le 	biais desquelles le PRSSE pourrait aider Afinancer ces projets. Ces proc6ures devront 
6tre discutdes dans un avenir proche entre le CTS et l'USAID. 

Preparer l'6tude de faisabilit6 de 1'usine de melange en gros
Cette recommandation se rapporte dgalement aux propositions concemant l'usine de m~lange et 
de mise en sacs (mdlange en gros). Les consultants pensent qu'il faudrait peut-6tre faire une dtude 
de faisabilitd ind~pendante d'une telle usine pour rdsoudre les diffdrences entre les propositions
concurrentielles et pour traiter de questions telles que la demande prdvue au Cameroun et dans 
les pays voisins qui pourraient 6tre desservis par le Cameroun. En fonction de 1'examen des 
consultants des trois propositions disponibles actuellement, il semble y avoir de tr~s nettes 
differences dans les niveaux de vente pr6vues et donc dans la faisabilitd 6conomique des usines. 
Une dtude de faisabilit6 inddpendante a dtd faite par l'UNIDO dans la zone DEAC. 

Fusion des programmes PRSSE et PSIE 
La question West toujours pas rdsolue en ddpit des discussions et des recommandations faites lors 
des trois ateliers annuels passes ainsi que dans les examens annuels des consultants. Ces questions 
sont traitdes Ala Section 1.3.3 du pr6sent rapport. 

Revision des accords juridiques r~gissant le PRSSE 
Ces recommandations ont 6td adopt6es. 

Programme d'dducation pour les banques, les importateurs et les distributeurs 
La recommandation d'organiser un s6minaire/atelier avec l'aide de l'International Fertilizer 
Development Corporation a dtd appliqude. Le sdminaire se tiendra dans les mois Avenir. 

Meilleur 6change d'informations concernant la commercialisation des engrais au Cameroun 
Cette recommandation est mise en pratique par l'Unitd de Soutien technique du PRSSE. L'Unit6 
a commencd par publier une revue priodique appelde Conjoncture qui fournit aux lecteurs des 
informations sur des sujets tels que les mati~res premieres et la technologie de la fabrication des 
engrais et sur les marchds mondiaux et africains d'engrais. Un autre numdro rdcapitulait la 
performance du PRSSE de 1989 A 1996. D'autres activitds seront prdvues pour l'avenir. 
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1.2. Performance du PRSSE en 1992/93 

1.2.1 Perspective historigue sur les importations et les ventes aux distributeurs
 

Comme dans la aemire dvaluation annuelle, 
nous donnons ci-apr~s les donndes indiquant lesimportations d'engrais, les plans des importateurs ou distributeurs et les variations dans les stocksdes importateurs depuis le debut du programme. Ces chiffres approximatifs (les chiffresd'importation exacts apparaissent ailleurs dans ce rapport) ne visent qu'A degager les grandes
tendances. Les chiffres sur les importations et les ventes sont dgalement portds sur le graphique

la Figure 1. 

Stocks, debut 1988/89 0
Importations, 1988/89 63 000 
Ventes aux distributeurs 1988/89 63 000 (approx.) 

Stocks, debut 1989/90 ndgligeable
Importations, 1989/90 64 000 
Ventes aux distributeurs, 1989/90 25 000
 

Stocks, debut 1990/91 
 39 000 
Importations, 1990/91 22 000 
Ventes aux distributeurs, 1990/91 44 000
 

Stocks, debut 1991/92 
 17 000 
Importations, 1991/92 31 800 
Ventes aux distributeurs, 1991/92 38 900
 

Stocks, debut 1992/93 
 10 200 
Importations, 1992/93 22 600
Ventes aux distributeurs, 1992/93 20 300 

Stocks finaux, 1992/93 12 500 

Tel que decrit dans l'dvaluation de l'annee derni~re, les importateurs ont diminuds leurs achats en 1990/91 au vu des stocks de report dlevds (39 000 tonnes) au debut de l'annde. Des ventestr~s importantes aux distributeurs au debut de l'ann6e (44 000 tonnes) ont valu une diminutiondes stocks A17 000 tonnes au debut de la campagne de 1991/92 et les importations sont revenues 
au niveau de 31 800 tonnes. Les importations et les ventes ont dtd nettement plus faibles en
1992/93 que lors de l'annde pr.cddente. 

En ce qui concerne les chiffres des deux derni&es annes, il convient pourtant de noter que la campagne du PRSSE de 1991/92 a dtd exceptionnellement longue, allant jusqu'en octobre, desorte que les importations et ventes comprenaient les engrais pour l'application de septembre sur 
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FIGURE 1 - TENDANCES DANS LA COMMERCIALISATION DES ENGRAIS 1988-1993 
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le cafd'. La campagne de 1992/93 dtait par consdquent courte -- octobre Ajuin. Nous avons
estim6 la consommation annuelle d'engrais subventionnds environ 30 000 tonnes, prenant une 
moyenne approximative des ventes pour les deux demi res annees. C'est moins de la moitid de
la consommation au debut du programme. 

La corrdlation entre les importations et les ventes annuelles n'est plus une relation directe puisque
les importateurs ont eu tendance ces dernies annes Aprendre les ddcisions d'importer aussi
tard que possible pendant la campagne du PRSSE et Apasser les commandes Ala fin de l'ann6e 
pour dviter de perdre la subvention. Aussi, les importateurs risquent-ils de finir la campagne du
PRSSE avec des stocks tr~s importants. En fait, la fin juin 1993, l'IBE a demandd uneprolongation d'un mois de leur consignation pour une importation de 10 000 tonnes de 20-10-10 
et, si elle est approuvde, l'importation changera radicalement les chiffres sur les importations et 
les stocks pour l'annde sans affecter les niveaux de vente. 

Tel qu'il est note ailleurs dans ce rapport, la baisse continue des cours du cafd et un manque
continu de liquiditds dans le secteur rural ont contribud Aune faible consommation. L'dvaluation
de l'annde demire prddisait des ventes de 35 000 A45 000 tonnes pour 1'annde 1992/93 "du 
moment que les conditions dconomiques ne se ddtdriorent pas davantage". Malheureusement,
celles-ci se sont tr~s nettement ddtdriordes. 

1.2.2 Partici ation du secteur privd au PRSSE 

i) Vue d'ensemble 

Le Tableau 2 fournit une vue d'ensemble de la participation du secteur privd au PRSSE depuis
le debut du programme. Les ddtails sur la participation Achaque niveau du syst~me sont indiquds
dans les paragraphes suivants. 

II n'y a eu qu'une Banque fiduciaire depuis le debut bien qu'il y ait un changement lorsqu'en

1991/92 la Standard Chartered a pris le relais apr~s la BCCC.
 

La participation des banques commerciales est restde Aenviron le meme niveau depuis le d6but:
deux Aquatre banques s'occupent des transactions du PRSSE chaque annde. 

Le nombre d'importateurs participant n'ajamais ddpassd trois, bien quejusqu'A 14 aient demandd
des commandes des distributeurs et aient essayd de prendre les dispositions pour un financement.
Le nombre de fournisseurs est environ le mme que le nombre d'importateurs puisque les 

' Vu la campagne 6tendue de 1991/92 certaines importations de IIBEX qui dtaient not6es comnme stock Iorsque
nous avons prdpar6 notre 6valuation en ao~t 1992 ont td vendues en octobre et ont dt6 notes sous les ventes pour
1991/92. Aussi a-t-il fallu ajuster les chiffres pour les stocks de d6part de 1992/93 indiqu~s dans le rapport de
l'ann(e demi~re, de 13 200 A 10 200 tonnes et augmenter le chiffre des ventes de I'ann6e pass6e dans les memes 
proportions. 
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FIGURE 2 - PARTICIPATION DU SECTEUR PRIVE AU PRSSE, 1988/89 - 1992/93
 

Intervenant... c~ano ique 1988/89. 1 1989/90 ._1990/91 1 1991/92. 1992/93 
Banque fiduciaire 1 1 1 1 1 
Banques commerciales accr&Iit6es 4 4 4 5 3 

dont celles ayant effectivement participd 2 4 1 4 3 
Fournisseurs 3 3 3 4 4 
Importateurs actifs 14 10 10 13 12 

dont ceux ayant effectivement import6 3 2 1 3 3 
Distributeurs actifs 6 16 18 22 nombreux 

dont ceux ayant effectivement distribud 4 10 17 20
 
dont coOpdratives 4 6 6 
 9 
dont socidtds " but lucratif" 0 4 11 11 

Provinces couvertes (sur 7) 3 5 5 6 7 



importateurs ont tendance Apasser des commandes aupr s d'une seule socidtd Al'dtranger pour
obtenir les meilleurs prix et modalitds de crddit possibles. 

Tel qu'il est ddcrit ci-aprts, les changements les plus significatifs concernaient la distribution 
puisque la participation du secteur privd s'est trts nettement accrue. 

Lors de la premiere annie du programme, les ventes d'engrais se faisaient exclusivement aux
coopdratives de cafd dans les Provinces du Littoral, de l'Ouest et du Nord-ouest. Pendant la
seconde et la troisi~me ann6e, des ventes ont dgalement dtd faites aux coopratives dans lesProvinces du Sud-ouest et du Centre, pour un total de cinq provinces. Pendant la quatri~me
ann6e, des engrais ont dgalement dtd vendus dans la Province de l'Est, et enfin, pendant la
cinqui me anne, la Province du Sud a dgalement requ des engrais. 

ii) Participation des banaues 

Trois banques ont participd au programme cette annde : le Crddit Agricole du Cameroun (CAC),
la Banque internationale pour le Commerce et l'Industrie du Cameroun (BICIC) et Amity Bank.
Le CAC s'est occup de deux exp6ditions pour l'IBEX, en plus de la petite expdition d'Africa
Import et la BICIC s'est occupde de l'autre exp-6lition de 1'IBEX. Amity Bank a examind les
documents pour limportation de I'IBE mais n'a pas ouvert de lettre de crddit et n'a pas fait de 
prts A1'importation. 

L'annde dernire, il y avait trois banques participantes : le CAC, la BICIC et la SCB/Crdit
Lyonnais. L'dquipe a interviewd des responsables des autre banques sus-mentionndes ainsi que
de la Meridien Bank BIAO (BMBC). Les banques qui Wont pas participd cette annde restent
intdresses par le programme et sont pretes Aouvrir des lettres de crdIit A tout importateur
prdsentant des garanties suffisantes. 

Les probl~mes marquant le secteur bancaire au Cameroun sont traitds dans la Section 2. du 
prdsent rapport. 

iii) Participation des importateurs 

Trois importateurs ont particip au programme de 1992/93. Voici la r6partition par tonnes: 

IBEX 10 215 tonnes
 
IBE 11 780 tonnes
 
Africa Import 675 tonnes
 
Total 22 670 tonnes
 

En date de juillet 1993, 'BE envisageait une importation suppldmentaire de 10 000 tonnes et
avait fait une demande aupr~s du CTS pour une prolongation d'un mois de sa consignation de 
subvention. 
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Depuis le ddbut du programme, lIBEX est le principal importateur. C'est la premiere annde que 
la nouvelle socidtd IBE Africa Cameroon a fait des importations. Africa Import, qui avait 
demandd une consignation l'annee demi&e et qui n'avait pas pu obtenir un financement, a 
import 4 325 tonnes. Mais lorsque les engrais sont arrivds Douala, Africa Import n'a pu 
d&Iouaner que 675 tonnes dans le port. Le restant a dtd achetd par I'IBEX. Neuf autres 
entreprises ont cherchd Aparticiper mais soit elles n'ont pas pu obtenir de commandes, soit elles 
n'ont pas pu obtenir de financement. Parmi celles-ci, Groupe One a effectivement requ une 
consignation mais en fin de compte n'a pas importd. 

L'annde derni&e, il y avait dgalement trois importateurs : 'IBEX (25 800 tonnes), Pelenget 
(3 000 tonnes) et I'ADER (3 000 tonnes). Dix autres entreprises dtaient actives, dont trois ont 
fait des demandes de consignation mais n'ont pas importd. En fait, les entreprises plus petites ont 
du mal Afournir les garanties n~cessaires demanddes par les banques commerciales pour ouvrir 
les lettres de credit, laissant la place aux importateurs importants pouvant mobiliser des cr&lits 
foumisseur ou des garanties de banques dtrang&es. 

iv) 	 Participation des distributeurs 

Un des grands objectifs du PRSSE dtait de crder un syst~me de distribution du secteur privd pour 
les engrais au Cameroun. D'apr s les indications, cet objectif est en train d'&re rdalis6. 

Le Tableau 3 indique les principaux 616ments du syst~me de distribution des engrais tel qu'il 
existait pendant la campagne 1992/93. On a notd une dvolution dans le syst~me, tel qu'on le 
remarquera en comparant le tableau avec celui analogue du rapport de l'annde dernire. Voici 
les principaux changements : 

* 	 L'importance des coopratives de cafd en tant que distributeurs a diminud. Seules 
deux -- la CAPLAME et la CAPLAMI -- ont achet6 des quantitds importantes 
directement aupr~s des importateurs, s'61evant A 37 % du total vendu, plus ou 
moins le m~me que l'annde dernire, mais beaucoup plus faible qu'en 1989/90 
(65 %) et qu'au d6but de l'annde 1988/89 (100 %). 

* 	 Les distributeurs inddpendants (socidtds privdes) ont vendu 47 % du total, alors 
que l'annde demi~re cette proportion dtait de 20 %. I1 s'agit de huit socidtds dont 
toutes, Al'exception d'une, sont d~tenues par des Camerounais. 

* 	 Les entreprises parapubliques (SAFACAM, CAMSUCO, SBM, CDC) et une 
plantation de bananes d6tenue par des Franqais ont achetd 16 % du total, environ 
la m me quantit6 que l'annde demire. 

Cinq des huit distributeurs inddpendants ont dtabli ou sont en train d'dtablir des rdseaux de 
distribution dans les Provinces de l'Ouest et du Nord-ouest, c'est-A-dire les deux provinces qui 
consomment la majoritd des engrais importds. Gdndralement, cela veut dire qu'ils louent ou qu'ils 
possdent des locaux servant de ddp6ts et qu'ils mettent en place des petits revendeurs dans les 
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FIGURE 3 - FLUX DE DISTRIBUTION DES ENGRAIS 
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villages avoisinants qui leur achetent rdgulirement des engrais au comptant. Deux distributeurs 
vendent directement au comptant dans le port de Douala. La huiti~me compagnie est une socidtd 
franqaise bien dtablie qui a ses propres magasins de dMtail dans les Provinces du Littoral et de 
l'Ouest vendant des engrais et des produits chimiques agricoles bien que le volume d'engrais 
subventionnd vendu ainsi soit tr s petit. 

Autre d6veloppement important : la crdation d'une joint venture entre un importateur et un 
n6gociant d'engrais avec crddit apportd par l'importateur pour une partie des engrais achetds. 
C'est la premiere fois qu'un importateur participe directement A la distribution et au credit 
apport6 k un distributeur. 

Au niveau de la vente au dMtail, l'&luipe d'dvaluation a notd une prolifdration de petits marchands 
vendant des engrais en sacs (et meme certains dans des sacs en plastique de 5 A 10 kg), expansion 
considdrable des ventes au dMtail compard h l'annde demi re. I. aussi, ces marchands viennent 
surtout des Provinces de l'Ouest et du Nord (mais dgalement des Provinces du Littoral et du 
Centre) et ils ach~tent aupr~s des distributeurs d6crits ici. 

Le r6sultat de ces d6veloppements est que les engrais sont maintenant disponibles pratiquement 
toute l'annde dans les zones A consommation d1evde pour tout utilisateur qui peut payer au 
comptant. 

1.2.3 CoOts des engrais et taux de subvention 

Le Tableau 4 indique le coot moyen CAF, le coot Ala livraison, le prix au d6tail et les taux de 
subvention pour les cinq arines du programme. Des donndes comparables pour le monopole 
publique qui existait avant le debut du programme PRSSE sont indiqudes aux fins de 
comparaison. 

Les coots CAF indiquent une tendance g6ndral A]a baisse depuis le d6but du programme, avec 
une chute tr~s marquee cette annee suite Aune importation importante en gros t des prix tr~s 
favorables de la part de VIBE. Cette baisse est due en partie aux conditions favorables du marchd 
mais dgalement A une meilleure n6gociation entre importateurs ainsi qu'A l'importation en 
chargements de navire plutot qu'en livraisons partielles. La diff&ence entre les coots CAF dans 
le cadre du PRSSE et dans le cadre de l'ancien programme FONADER est particulirement 
frappante, soulignant bien l'extr~me inefficacitd dans le syst6me de monopole public. 

Les cooits de distribution comprennent les droits de douane, le coot de la manutention portuaire 
et le transport aux points de vente finaux ainsi que les marges b6ndficiaires des importateurs et 
des distributeurs. Ce coot a dgalement diminud rdguli~rement sauf pour cette annde o4 les coots 
CAF plus faibles pour les importations de 'IBE ont dtd partiellement contrebalanc6s par un coit 
plus dlev6 au niveau de la distribution. Cette tendance A la baisse peut 6tre attribude Adivers 
facteurs : (1) plus grande efficacitd dans les transactions d'engrais de la part des importateurs et 
des distributeurs, (2) marges b6ndficiaires plus faibles suite Aune plus grande concurrence et (3) 
frais de transport plus faibles suite Ala rdcession dconomique au Cameroun. La tendance a 
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TABLEAU 4 - COMPARAISON DES COUTS DE COMMERCIALISATION, 1987/88 - 1992193 

Monopole 
public 

1987/88 

Programme de Rdforme du Sous-Secteur des Engrais 

1988/89 1989/90 1990/91 1991/92 192/93 
Changement 

tot 

2. Subvention ddurse
(milliards de FCFA) 6,0 2,0 1,5 0,5 0,6 0,4 

2. 

3. 

4. 

5. 

Subvention unitaire moyenne 
(FCFA/t) 

Taux de subvention 

(rangde 2/rangde 4) 
Cott Ala livraison 

(FCFA/t) 
4a. Cofit CAF 
4b. Cofit de distribution 

Prix au ddtail 

(FCFA/t) 

88600 

66,3 % 

133 600 

97 600 

36 000 

45 000 

31 638 

36,7 % 

86 235 

56 512 

29 723 

54 597 

25 030 

30,2 % 

82 858 

58 031 

24 827 

57 828 

21 034 

26,3 % 

79 960 

55 133 

24 827 

58 926 

15 884 

20,3 % 

78 111 

54 463 

23 648 

62 227 

12 669 

16,5 % 

76 570 

50 064 

26 506 

63 901 

-85,7 % 

-75,1 % 

-42,7 % 

-48,7 % 

-26,4 % 

42 % 



igalement continug en dtpit de laugmentation r~guli~re des frais de douane qui sont passes 
d'environ 4 % A environ 12 %de la valeur CAF depuis le d~but du progranune. 

Conform~ment aux objectifs du PRSSE, les subventions ont dtd progressivement diminudes 
passant de 66,3 %du coot Ala livraison dans le cadre de 1'ancien programme FONADER A 
16,5 % l'annde derni~re, soit une diminution de 75 931 FCFA par tonne (moins 87,5 %). 
Toutefois, les gains d'efficacitd dans le cadre du PRSSE ont diminud les coots CAF d'une 
moyenne de 47 536 FCFA par tonne (soit une diminution de 48,7 %)et les coots de distribution 
de 9 494 FCFA par tonne (soit une diminution de 26,4 %) de sorte Ace que les prix au dMtail 
n'ont augmentd que de 18 901 FCFA par tonne (plus 42 %). C'est l'un des francs succts du 
PRSSE : une diminution du plus de 85 % dans les subventions n'a entraind qu',­
renchdrissement de 42 % dans les prix au dMtail. 

1.2.4 Mdcanisme de pr~ts A l'importation 

Les pr~ts Al'importation sont accordds par les banques commerciales aux importateurs A un 
montant de 50 %du coojt CAF de l'expdition. Ils sont exigibles dans les 180 jours. Le Tableau 
5 indique la situation des pr~ts accordds pendant la campagne 1992/93. Les expditions de 
I'IBEX et d'Africa Import ont 6td prises en charge par la BICIC et le CAC.Au moment oji 
l'information a dtd rdunie au ddbut de juillet 1993, seul un de ces pr~ts avait dtE remboursE. Les 
autres avaient des Echdances plus tardives. 

Ces transactions reprdsentent 14 450 tonnes des 22 600 tonnes importdes. Tel qu'il est notE 
ailleurs dans le prdsent rapport, les tonnes restantes ont tE import~es par l'IBE dans le cadre des 
rdglementations revues du PRSSE qui ne demandaient plus Al'importateur d'obtenir un pr~t A 
l'importation (c'est-A-dire d'obtenir une lettre de crddit) pour avoir acc~s aux subventions. 

1.2.5 0prations du fonds de subvention 

Le Tableau 6 indique les ddboursements de subventions en date de juillet 1993. Tel qu'il est 
indiquE, les subventions ont dtd vers~es pour toutes les exp~ditions, y compris celles de IIBE. 
Voici les taux de subventions pour ]a campagne 1992/93 : 

NPK 20-10-10 15 200 FCFA par tonne
 
NPK 12-06-20 15 600 FCFA par tonne
 
Urde 12 200 FCFA par tonne
 
Sulfate d'ammonium 4 500 FCFA par tonne
 

La situation du fonds de subvention est donnde ci-apr~s sur la Tableau 7. Suite Aune pnurie de 
fonds du Gouvernement camerounais pour rdalimenter le fonds de subvention, PAID a fait deux 
ddp6ts de 200 millions de FCFA au compte spcial en monnaie locale qui ont ensuite dtE 
transfdrds au fonds de subvention. Cela a permis de d6bourser 406 millions de FCFA pendant 
la campagne 1992/93. (Note : Ce chiffre comprend l'dventuel d6boursement de 152 millions de 
FCFA d'une consignation en cours pour l'importation de 100 000 tonnes de NPK 20-10-10.) 
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TABLEAU 5 - SITUATION DES PRETS A LIMPORTATION 
(en date de juillet 1993) 

T aoIot 
Date Prt ddboursd Date Date
 

No..:.... _mmercia__
No.' Tones Importateur consignation (000 FCFA) d~boursement remboursement
_omril__oe92/93-1 BICIC 2 800 IBEX 4.12.93 72 180 14.1.93 Ouvert 

92/93-2 CAC 4 325* Africa 7.01.93 131 584 14.1.93 2.6.93 
Import 

92/93-5 CAC 3 650 IBEX 12.05.93 111 063 14.6.93 Ouvert 
92193-6 CAC 3 765 IBEX 2.06.93 91 281 pas encore 

* Africa Import n'a fina;ement importi que 650 tonnes de ce volume, le reste ayant t6 achet6 par IIBEX. 



Tnsaction No.. 

92/93-1 

92/93-2 

92/93-4 

92/93-5 

92193-6 

Totaux 


TABLEAU 6 - DEBOURSEMENTS DES SUBVENTIONS, 


1i 1' 1Montant 

I Date 
Banque , Importateur Tonnes Consignation 

BICIC IBEX 2 800 4.12.93 

CAC Africa Imp. 675 7.01.93 

Amity IBE 11 779 24.05.93 

CAC IBEX 3 650 12.05.93 

CAC IBEX 3 765 2.06.93 

22 669 

1992/93 

de la 

subvention 
(000 FCFA) 

31 850 

9 960 

109 066 

54 305 

49 043 

254 224 

Date 
Ddboursement 

3.02.93 

13.04.93 

7.06.93 

14.06.93 

pas encore 



TABLEAU 7
 
Situation du fonds de subvention du PRSSE
 

(en date du 30 juin 1993)
 

Campagne 1990/91 (non indiud dans la dernilre dvaluation 

Solde disponible 28 fdvrier 1991 ........................... 

DMboursement 5 mars 1991 .............................. 

Ddboursement 2 mai 1991 ................................ 

Intdr6t accumuld ...................................... 


Campagne 1991/92 

Solde disponible 29 juin 1991 ............................... 

Ddboursement 18 d6cembre 1991 .............................. 

Ddboursement 1 mars 1992 ............................... 

Ddboursement 7 mai 1992 ............................... 

Ddboursement 24 aoOt 1992 .............................. 

Dboursement 23 septembre 1992 ........................... 

Dboursement 7 octobre 1992 ................................ 


Total subventions d6boursdes ............................. 


Intdret accumul ......... ............................. 


Campagne 1992/93 

Solde disponible 30 octobre 1992 .............................. 

Ddp6t du SCLA 17 ddcembre 1992 .......................... 

Ddboursement 2 fvrier 1993 .............................. 

Ddboursement 22 avril 1993 ................................ 

Ddboursement 4 juin 1993 ............................... 

Ddboursement 11 juin 1993 ............................... 

Dpt du SCLA 17 juin 1993 ............................... 

Ddboursement (en cours) ................................. 

Ddboursement en cours (consignation uniquement) ................. 


Total subventions (devant etre) ddbours6es ...................... 


Intdret accumuld (jusqu'au 30 juin 1993) ......................... 


Solde disponible (30 juin 1993) .............................. 


2 Solde au 30 juin moins les montants des consignations en cours. 
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785 096 681 
126 373 608 
79 220 000 
16 288 060 

595 791 033 
21 010 000 
59 640 000 

178 020 000 
194 600 000 
56 700 000 
52 700 000 

562 670 000 

53 084 687 

86 205 720 
200 000 000 

31 850 000 
9 960 000 

109 065 732 
54 305 000 

200 000 000 
49 042 500 

152 000 000 

406 223 232 

14 304 993 

96 595 394 



1.3. Questions spciales 

1.3.1 Modifications portdes Ala Notice d'Informations g6ndrales 

Tout au long de la campagne de 1992/93, le CTS a fait certains changements t la Notice 
d'Informations g6n&ales (NIG). Ce changement permet Aun importateur d'importer des engrais 
sans ouvrir une lettre de credit aupr~s d'une banque commerciale et a dt6 fait Ala demande d'IBE 
Africa Cameroon, filiale locale de 'IBE Group Inc. des Etats-Unis. 

Si la demande d'un changement dans les r gles de la part de 'IBE peut bien se comprendre si 
on se place du point de vue de l'importateur, cette mesure n'en a pas moins des implications qui 
nous prdoccupe : 

* Les r~gles et proc&Iures du PRSSE auxquelles tous les participants avaient adh6rd 
pendant les quatre derni~res anndes ont W changdes au milieu d'une annie (de programme) 
d'une mani~re semble-t-il arbitraire. D'autres participants du PRSSE pourraient Al'avenir arriver 
. faire changer les r~gles par le CTS pour rdpondre Aleurs besoins particuliers, leur confdrant 

ainsi un avantage comp6titif. Si le PRSSE doit rdpondre A ses objectifs et crder un marchd 
vdritablement libre des engrais, alors tout le monde doit obdir aux m6mes r~gles sur l'annde 
entire du programme. Ce West qu'apr6s une discussion avec tous les participants du programme,
de prdfdrence pendant le sdminaire/atelier annuel qu'une r~gle devrait 6tre changde. Ce 
changement pourrait alors entrer en vigueur pendant l'annde suivante du programme et 6tre 
incorporde Aune Notice d'Informations gdn~rales modifide. 

* L'1imination de la stipulation sur ]a lettre de cr&tit et l'dlimination parallle du pret
d'importation ont diminud le r61e de la banque commerciale dans les cas oii l'importateur choisit 
de ne pas utiliser une lettre de cr&Iit, un r6le se limitant Ala demande de consignation de la 
subvention, Al'envoi des documents d'exp~dition Ala Banque fiduciaire et au d6boursement de 
la subvention. Sans surveillance 6troite de la part de la banque qui accorde le pr6t A 
1'importateur, il devient plus facile de passer des documents frauduleux. Pendant l'annde pass~e, 
un importateur qui n'utilisait pas la lettre de cr&lit, a fait une declaration d'une valeur en douane 
qui 6tait nettement infdrieure la valeur CAF effective. S'il semble que cela ait dtd di Aune 
mauvaise interpretation, le fait est que les repr6sentants de la douane n'ont pas remarqud la 
valeur exceptionnellement faible et que la chose a uniquement dtd remarqu~e lorsque les 
documents sont arrivds la Banque fiduciaire. Cela pourrait dgalement arriver si un fournisseur 
exp&tie t une socidt6 affilide locale au Cameroun agissant en tant que son importateur -- en fait 
un transfert inter-socidt6 -- et d~clare un prix artificiellement faible pour diminuer les frais de 
douane. Ces arguments sont en faveur de la restauration de la stipulation de la lettre de cr&Iit 
dans la Notice d'Informations g6ndrales. 

0 L'irr6gularitd apparente dans le paiement des frais de douane sur l'importation de 
'IBE dont il est question ci-dessus (Transaction no. 92/92-4 tel qu'indiqu6 par la Banque 

fiduciaire) a dtd amende V'intention du repr6sentant d'IBE Africa Cameroon qui l'a reconnue 
lors d'une r6union dans les bureaux de 'IBE Douala entre l'dquipe d'6valuation du PRSSE et 
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le personnel de I'IBE. Lorsque la situation a dtd expliqude, le reprdsentant a convenu que les frais 
de douane et les paiements de subventions dtaient deux choses s6pardes, que les frais de douane 
doivent etre payes sur la valeur CAF enti re de l'expddition et que la subvention n'est payable 
qu'apr~s le d&louanement. Si le paiement des frais de douane n'est pas une pr6occupation directe 
du PRSSE, nous ddsirons toutefois signaler que cette situation a confdrd un avantage 
concurrentiel ddloyal A 'IBE et nous pensons que cela devrait etre rectifid. 

Enfin, il convient de faire des commentaires quant Ala question de savoir si le fait de permettre 
une importation par d'autres arrangements que la lettre de cr&Iit favorise les importateurs 
importants par rapport aux plus petits. En gdndral, cela devrait favoriser les grands acheteurs 
avec de bonnes relations bancaires et un acc s au crdit-foumisseur. Dans un des cas l'annde 
dernire, cela a entraind des prix plus faibles pour les utilisateurs d'engrais au cameroun, effet 
positif, mais qui ne se rdpdtera pas forcdment. Les importateurs importants sont susceptibles 
d'8tre mieux &luip6s que les petits pour pouvoir mettre en place leurs propres rdseaux de 
distribution ou financer un rdseau de revendeurs inddpendants, ce qui pourrait bdndficier au 
programme. En outre, les importateurs importants sont plus susceptibles de pouvoir investir dans 
des biens fixes lids au commerce des engrais et de fournir des conseils techniques aux 
exploitants. 

Du c6td ndgatif, un des rdsultats des r6glementations en vigueur actuellement pourrait e.tre de 
diminuer la concurrence si une grande socidt6 6tait capable de monopoliser le marchd. Pour le 
moment, deux grandes socidtds semblent ddtenir l'essentiel du commerce et semblent se livrer 
une solide concurrence. Cette situation avait par le pass6 eu tendance i dliminer les socidtds 
ddtenues enti~rement par des Camerounais et il n'y a aucun signe de changement. En bref, il n'y 
a pas d'effet n6gatif dvident sur la concurrence lide la suppression de la stipulation de la lettre 
de crddit. 

1.3.2 Continuation de la subvention 

La continuation possible d'un certain niveau de subvention dans l'annde Avenir dpend avant tout 
de la disponibilitd du financement. M~me si les fonds sont disponibles, la question a dt6 soulevde 
de savoir s'il est souhaitable de continuer les subventions, dans quelle mesure et dans le cadre 
de quel m6canisme. 

L'argument contre les subventions est surtout da aux abus du syst~me PRSSE vue l'importance 
attachde aux subventions par des importateurs concurrents. Cela a amen6 par exemple une 
d~pendance excessive des importateurs face Ace mdcanisme pour pouvoir maintenir un niveau 
de cofit et dans certains cas, Ades essais de manipulation du syst~me. 

Un autre effet remarqud tout au long du programme est la tendance des importateurs Ademander 
des consignations pour des volumes excessifs d'importations afin d'etre str de recevoir cet 
avantage financier. Cela a souvent causd des distorsions dans le march6 et, dans un cas, t l'chec 
d'une socidtd d'importation. 

23 



Par ailleurs, si les subventions 6taient enti&ement supprimees pour la campagne Avenir, le prix 
des engrais augmenteraient imm&Iiatement de l'ordre de 15 A20 %. Vu que son utilisation sur 
certaines cultures, surtout le cafe, est dejit marginale, il est probable que la consommation 
d'engrais diminuerait encore davantage. Cela affecterait surtout la production du robusta out les 
profits sont dejA tr~s faibles pour les planteurs. En 'absence de donnees sur les coots et les 
rendements des cultures vivrires, il est difficile de dire quel impact auraient des prix plus dleves 
pour les engrais sur la production de ces cultures. 

Les subventions seront probablement supprimees d'ici un an puisqu'il est peu probable qu'on 
puisse les continuer pendant plus d'une annee. Toutefois, l'effet psychologique de la suppression 
des subventions sur les exploitants agricoles camerounais serait dur pour le moment venant un 
an apr~s une nouvelle diminution des prix planchers du cafe. On pourrait avancer 1'argument 
selon lequel les exploitants dans les regions produisant du cafe ont besoin de cette annee pour 
s'habituer A la nouvelle baisse des prix du caf6 (qui l'esp&re-t-on approchent A present les 
veritables prix du march6 et ne seront pas Anouveau diminues de mani~re importante) avant le 
rencherissement des prix des engrais. 

Le compromis consisterait A diminuer la subvention de moiti6 et A annoncer A tous les 
participants que c'est la derni~re annee de la subvention. Au niveau de 7 A 10 % du prix au 
detail, la subvention ne sera plus un facteur aussi important dans les decisions d'importer. 

S'il 6tait impossible ou peu souhaitable de rdalimenter le fonds de subvention ou de le faire Aun 
niveau d iminu6, une autre approche a 6t6 proposee qui vaut la peine d'etre etudiee. Cette 
approche consiste A suspendre la taxe minimum de 5 % sur les importations d'engrais. 
Actuellement, les frais de douane sur les engrais se situent entre 10 et 12 % de la valeur CAF, 
c'est-A-dire l'6quivalent 7 A8 % sur le cooit A la livraison. La suspension de la taxe minimum 
diminuerait de 5 % le coot des engrais pour les importateurs et de 3 A4 % le coolt Ala livraison ­
- en supposant une concurrence continue pour vdrifier que la plupart ou l'intdgralit6 des 
economies sont rdtrocedes aux consommateurs. 

La continuation ou la suppression de la subvention ne semblerait pas avoir un effet sur la 
concurrence entre importateurs. Les grandes societes ont ddjA un avantage tel que not6 ci-dessus 
et cela ne sera pas change par une decision affectant les futurs niveaux de subvention. 

1.3.3 Situation du programme PSIE 

Le 13 janvier 1993, le Programme spdcial d'Importation d'Engrais entrait dans sa troisi6me phase 
avec la signature d'un protocole officiel de fonctionnement du fonds de roulement du PSIE entre 
la Commission des Communautes europennes (CCE), le Gouvernement du Cameroun et la 
SODECOTON. Le Protocole represente l'achtvement d'une anne de travail par la CCE en vue 

3 Cette section est tin r~capitulatif d'une dtude faite par M. Tjip Walker de l'Atelier sur la Thdorie politique 
et I'Analyse de Politiques, Universit6 de l'Indiana. (Contenu dans un memorandum IADaniel Moore de 
l'USAID/Cameroun dat6 du 7 juillet 1993). 

24 



de regagner le contr6le du fonds de roulement du PSIE et de clarifie les rfgles d'acc~s au fonds 
ainsi que les personnes y ayant droit. Le Protocole dtablit un ensemble de relations entre la CCE, 
les diverses organisations du Gouvernement, la SODECOTON et d'autres organismes de 
d~veloppement au nord du Cameroun. 

Le PSIE a vu le jour lors des ndgociations entre le Gouvernement du Cameroun et 1'USAID 
menant Ala signature de l'accord PRSSE en 1987. A cette dpoque, l'USAID a d~termind qu'il
n'y aurait pas de fonds suffisants pour la subvention dans le cadre du PRSSE pour couvrir la 
consommation estimde de 90 000 tonnes d'engrais au Cameroun. Le Gouvernement camerounais 
et 'USAID ont tout de suite contactd d'autres bailleurs de fonds pour combler la difference. La 
CCE a dtd rdceptif car cela offrait une mani~re de fournir un financement suppIdmentaire h un 
autre programme le PRSSE) et ne demanderait donc que tr~s peu du personnel de la CCE, les 
fonds seraient rapidement ddboursds et ne demanderaient qu'un minimum de supervision.
Toutefois, l'idde d'un financement compldmentaire a perdu de son attrait devant le scepticisme 
de la CCE au sujet du PRSSE qui A son avis deviendrait un programme de soutien aux 
exportations pour des socidtds d'engrais amdricaines. 

Ds avril 1988, la CCE avait ddveloppd l'id6e de partager le Cameroun en deux zones 
d'intervention : l'USAID consacrant ses ressources dans les sept provinces du sud et ]a CCE se 
concentrant sur les trois au nord. Cela permettrait A la CCE de ddpendre de modalitds de 
financement traditionnelles et ne subordonnerait pas les objectifs de la CCE Aceux de IUSAID. 
Ndanmoins, lors d'une rdunion en avril 1988 entre la CCE et le Comitd technique de Supervision 
du PRSSE, le ddldgud de la CCE a indiqud que la CCE soutenait enti~rement l'objectif du 
Gouvemement camerounais de privatiser I'achat et la distribution des engrais et d'dliminer les 
paiements de subventions. Le ddldgud a dgalement indiqud que les fonds mobilisos dans le cadre 
du programme de la CCE seraient par la suite fusionnds avec ceux du PRSSE pour soutenir la 
commercialisation des engrais , l'dchelle de l'ensemble des rdgions du pays. 

Lorsque le PSIE a dtd constitud, la responsabilitd de mise en ceuvre a dtd confide trois 
organisations parapubliques dans le nord -- SODECOTON, SEMRY et MEAVSB --que la CCE 
avait soutenu auparavant. Cette mesure avait agi en sens contraire Al'objectif de privatisation de 
la distribution des engrais puisqu'elle assurait aux exploitants du nord un acc s aux engrais et 
renforgait les organisations publiques et parapubliques qui leur fournissaient des intrants. Dans 
la pratique la SODECOTON a eu la responsabilitd de la r6ception, de la livraison et du compte 
rendu des engrais achetds dans le cadre du programme. 

Tel que prdvu, la premiere phase du programme a durd deux ans, de 1988/89 A 1989/90,
correspondant A la pdriode spdcifide pour la crdation d'un fonds renouvelable. Pendant cette 
dpoque, la CCE a achetd 53 400 tonnes d'engrais qu'elle a donnd ASODECOTON (77,3 % du 
total), Ala SEMRY (16,5 %), ANord-Est Benoue (2,6 %) et aux trois ddldguds provinciaux de 
MINAGRI (3,6 %). Les coolts de transport et de livraison ont dtd couverts par la CCE de sorte 
Ace que toutes les recettes des ventes d'engrais puissent aller dans le fonds renouvelable. A la 
fin des deux ann6es, le fonds contenait 3,6 milliards de FCFA. Mais la SODECOTON a choisi 
de garder ce fonds plut6t que d'en remettre le contr6le Ala CCE/Yaoundd tel que stipuld dans 
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le protocole de financement. Lors de la seconde phase du programme (1990/91 et 1991/92), la 
SODECOTON a continud Acontr6ler le fonds renouvelable, l'utilisant pour commander 21 900 
tonnes d'engrais pour ses propres besoins. Aucun fonds n'ont dtd mis A disposition d'autres 
organisations. 

Un audit de la premiere phase du programme de la CCE fait k la fin de 1991 demandait la 
crdation d'un seul fonds de roulement du PSIE localisd tYaoundd sous le contr6le de la CCE 
et du MINPAT, le retrait des ddlgations provinciales de l'agriculture de la distribution 
provinciale des engrais et le droit pour la SODECOTON de faire des appels d'offre d'engrais
A1'6chelle interne sans avoir besoin de passer par le conseil des appels d'offres du Gouvernement 
camerounais. Ces nouvelles proc&Iures ont dtd stipuldes dans le protocole sus-mentionnd qui a 
dtd finalement signd en janvier 1993. Aussi, la SODECOTON a dtd forcde de lfcher le contr6le 
sur le fonds renouvelable. Ces nouvelles rdglementations rdgissent l'achat d'engrais pour la 
campagne 1993/94. 

Les dispositions du protocole d6taillant les proc&lures de commande, d'importation, de 
distribution et de fixation de prix des engrais, sont analogues, de mani re inquidtante, celles 
de l'ancien syst~me FONADER/MINAGRI. Un examen d6tailld du protocole rdvle les 
caractdristiques suivantes : 

- II n'y a aucune dvidence d'un engagement au d6veloppement d'un march6 des engrais 
naLional et privd 

- Le statut privilgi6 accordd SODECOTON crde des barri~res t1'entrde des 
distributeurs privds dans la region 

- Le processus d'acquisition d'engrais n'aide pas Apromouvoir le d6veloppement du 
secteur priv6, et 

- l'Etat peut continuer Aparticiper h la commercialisation des engrais. 

Tel qu'il est actuellement, le syst6me de commercialisation des engrais cr66 aux termes du 
protocole du PSIE est administr6 de mani~re rigide. C'est un retour au syst~me discr&litd que 
le PSIE et le PRSSE dtaient supposes remplacer. La region du Nord reprdsente 20 A25 % de la 
demande d'engrais. La persistance d'un syst~me d'achat d'engrais rdgi par des mesures 
administratives plut6t que par les forces du marchd sur un segment aussi significatif du marchd 
mine les efforts rdalis~s par le PRSSE et menace la pdrennitd. L'on recommande vivement que 
I'USAID prenne des mesures actives pour sensibiliser le Gouvernement camerounais et la CCE 
aux d~fauts du PSIE et de travailler avec les deux organisations pour rdorienter le programme 
de sorte Ace qu'il soutienne, et non pas retarde, la rdalisation d'un seul march6 des engrais au 
niveau national, rdgi par les lois de la concurrence. 

Un des efforts directs pour rdorienter le PSIE devrait etre "tout le monde devrait avoir le droit 
d'acheter des engrais chez tout le monde sur la base de termes dont on conviendra mutuellement 
sans interfdrence de l'Etat". Un corollaire . ce principe devrait etre "tout ceux qui participent 
au syst~me de commercialisation des engrais devraient droit aux m mes avantages que tout autre 
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intervenant occupant la meme situation". Prises ensemble, ces rbgles qui ont guidd le PRSSE 

depuis son ddpart permettent des donnes de ddpart dgales et un marchd concurrentiel. 

I1est recommandd que I'USAID prenne les mesures suivantes : 

1. 	Rappeler au Gouvernement camerounais et Ala CCE que les rdformes codifi6es dans 
le programme du PRSSE s'appliquent tout le pays et pas simplement aux sept 
provinces du sud. 

2. 	 Crder une seule structure de supervision et de soutien technique pour le sous-secteur 
des engrais, regroupant k la fois le PRSSE et le PSIE. 

3. 	 Ddmarquer la participation continue du Gouvernement camerounais dans la 
commercialisation des engrais (par le biais des ddldguds provinciaux de 'agriculture) 
en rappelant au Gouvernement ses engagements dans le cadre de l'Accord avec 
I'USAID pour le PRSSE et le document de fWvrier de 1991 indiquant sa position quant 
au fusionnement du PRSSE et du PSIE. 
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2. PERFORMANCE FINANCIERE DU PROGRAMME 

2.1. Le secteur financier du PRSSE et le secteur bancaire 

Une description et une analyse ddtailldes du syst~me financier du PRSSE a dtd faite lors des 
dvaluations prdcddentes du programme. Bien que le syst~me n'ait pas beaucoup changd, nous le 
rdcapitulons ci-apr~s Atoutes fins pratiques. 

Le PRSSE fournit des subventions et des prts Afaible coot en tant qu'incitations financitres aux 
importateurs du secteur privd pour qu'ils puissent importer et distribuer des engrais. Pour 
pratiquement toues les transactions couvertes par le programme, les importateurs ont accs aux 
subventions et aux pr6ts par le biais des banques commerciales camerounaises en ouvrant une 
lettre de cr&lit standard pour importer les engrais. A la reception des documents d'exp&tition 
(exigds dans le cadre de la lettre de crdit) prouvant que les engrais ont dt6 exp&1ids ou sont 
arrivds au Cameroun, le pr t Afaible coot et la subvention pour l'engrais du PRSSE peuvent &re 
ddboursds Al'importateur par le biais de la banque commerciale. 

C'est la banque commerciale qui assume le risque de cr&tit aussi bien pour la lettre de crdit que 
pour le pr~t sur les engrais. Cette structure est faite pour encourager la banque commerciale 
participante Atraiter les importateurs du PRSSE comme des clients normaux, pr6tant aux clients 
fiables, mais refusant l'acc~s au financement du PRSSE Ades soci6tds ayant une moins bonne 
cote de cr&Iit. Elle vise dgalement As'assurer que les fonds du programme ne sont pas divertis 
Ades utilisations autres que l'importation et la distribution d'engrais. 

Aussi la solidit6 du secteur bancaire a-t-elle un effet directe sur le programme du PRSSE. Les 
d6cisions des banques, que ce soit pour faciliter l'octroi de cr&lit, influencent l'acc~s au credit 
bancaire pour les dventuels importateurs du PRSSE comme elles le font pour les autres volets 
de l'dconomie. C'est particuli~rement prdoccupant au Cameroun oii le secteur ba.caire traverses 
une crise depuis plusieurs anndes. La liquiditd et la situation gdndrale des banques seront des 
facteurs particulirement pertinents pour la facilitd de pr6ts Amoyen terme (FPMT). 

2.2. Conditions financires et contexte bancaire au Cameroun 

La plupart des observateurs locaux de l'dconomie camerounaises solit pessimistes quant aux 
perspectives &conomiques et financi~res Acourt terme. Etant donn6 le d6ficil financier continu 
du Gouvemement, le Cameroun n'a plus droit au financement de la Banque mondiale et d'autres 
bailleurs de fonds, ce qui aggrave encore la mauvaise situation dconomique. 

L'inflation est faible et est probablement en train de diminuer. Dans certains secteurs (de 
l'6conomie locale), les prix sont en train de diminuer et on pourrait assister au debut d'une 
deflation. Mais les probl~mes financiers du pays crdent une situation ohi les taux d'intdrt annuels 
des prats bancaires sont supdrieurs A20 %. Peu d'dconomies dans le monde sont capables de 
supporter pendant longtemps des taux d'intdrdt aussi dlevds en termes rdels sans qu'il y ait 
devaluation, ch6mage et conflits sociaux acerus et/ou production en baisse. 
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Dans le secteur bancaire, la rdforme "rdussie" de 1992 consistait en fait A r66chelonner les 
crdances douteuses sans qu'il y ait vraiment infusion de nouvel argent. Le Gouvernement n'a pas
rdussi Arembourser tel que pr6vu les bons d'dquipement depuis fdvrier 1992. Cela augmente
automatiquement les crdances douteuses du syst~me bancaire et diminue les liquidit6s des 
banques. 

Pris dans son ensemble, le syst me bancaire au Cameroun pourrait 6tre techniquement insolvable 
et, A l'dvidence, manque terriblement de liquiditds. Des rumeurs persistantes d'une prochaine
d6valuation du FCFA diminuerait encore les liquiditd des banques puisque les clients essaieraient 
de mettre leur argent Al'dtranger chaque fois que possible. Pratiquement toutes les semaines, 
certaines banques ont des probl~mes pour la compensation quotidienne de ch~ques. Souvent les 
banques rencontrent des probl~mes (qui ne sont pas de leuf faute) pour d~bourser les salaires aux 
fonctionnaires, ce qui aggrave encore le manque de confiance du public dans le syst~me bancaire. 

La communautd financire locale pense g6ndralement que certaines des plus grandes banques sont 
parmi celles qui manquent le plus de liquiditds. Ndanmoins, plusieurs banques importantes au 
Cameroun semblent avoir de bonnes positions de liquiditds et la direction dans la plupart des 
grandes banques semblent plus inddpendantes qu'auparavant des influences de l'extdrieur. Mais 
il est indvitable que si la situation continue Ase ddtdriorer, les banques Aprobl mes auront un 
impact sur les autres. Mdme les banques les mieux capitalis6es et les plus liquides risquent d'en 
souffrir car elles sont toutes relides par le biais du syst~me des paiements. 

Un des d6veloppements positifs depuis la dernire 6valuation du PRSSE a dt6 les nettes 
amdliorations dans les capacit6s de supervision bancaire de la banque centrale r~gionale. Les 
examcns faits par le Commission bancaire (COBAC) sont jug6s tr~s professionnels, se 
concentrant sur les grandes questions dans chaque banque. La qualit6 des nouvelles 
rdglementations de la COBAC ont 6galement fait l'61oge des banquiers. La compdtence des 
examinateurs pourrait aider Agarder Aun minimum les retombdes dans les difficultds des banques 
individuelles. 

En bref, le PRSSE doit d6pendre d'un syst~me bancaire qui n'a pas r6ussi A surmonter les 
probl~mes des anndes pr~c&tentes. 

2.3. Arrangement de financement pour les importations d'engrais du PRSSE 

2.3.1 Banques commerciales 

Dans le cadre du PRSSE, les banques commerciales assument le risque de crddit pour les 
importations d'engrais et d~cident quels sont les importateurs qu'elles financeront. Surtout au 
regard du manque de liquidites dont il est question ci-dessus, les banques restent extr mement 
prudentes en prenant lears d6cisions de pr~ts et prennent le moins de risque que possible pour
les transactions de financement des importations d'engrais. 
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Les garanties restent strictes pour les importateurs qui ne peuvent pas obtenir un crdiit­
fournisseur. Gdndralement les banques demandent une garantie de 100 % basdes sur une 
combinaison de liquiditd (les propres ressources de l'importateur ou les acomptes de l'acheteur), 
des garanties de banques dtrangres ou des lettres de crddit de stand-by et la valeur prospective 
du paiement de ]a subvention. Les engrais eux-memes sont de plus en plus vus comme ayant peu 
de valeur en tant que garantie. L'exp6rience faite pendant l'ann6e actuelle du programme a appris 
Acertaines banques que meme des transactions garanties A 100 % pr~sentent un certain risque. 
Elles ont dgalement appris que, meme si c'est un bien qui n'est pas tangible, les comp6tences de 
marketing de l'importateur doivent &re prises en compte lorsqu'on prend la ddcision de lui 
accorder un cr&tit. 

De plus, les banques gdndralement ne ddboursent pas les "prets" aux clients, tel que ddcrit dans 
les rapports des dvaluations prdcd entes. Toutefois, les fonds du programme PRSSE permettent 
de fournir des liquiditds aux banques des importateurs. Vu le climat bancaire actuel, c'est 
probablement tr~s important pour faciliter les importations d'engrais. 

Les importateurs ne peuvenc pas avoir acc~s au fonds de subventions du PRSSE sans passer par 
le syst~me bancaire, soit pour la lettre de credit normale ou, lorsque l'importateur peut obtenir 
un cr~dit-foumisseur, une remise documentaire. Cette participation des banques, surtout lorsque 
les lettres de cr&lit sont utilisdes, continue bndficier au programme : cela permet de vdrifier 
que les fonds sont effectivement utilisds pour les engrais et ne servent pas td'autres emplois. Par 
exemple, cette derni~re annde, un importateur qui a essayd de biaiser la procddure de la lettre 
de crddit s'est vu refuser l'acc~s au programme par une banque commerciale. 

2.3.2 Banque fiduciaire 

Le changement dans la Banque fiduciaire en 1992, passant de la BCCC t la SCBC, a 
probablement amdliord le fonctionnement du programme en supprimant les doutes qu'avaient les 
banques commerciales quant A la propre cote de cr&lit de la Banque fiduciaire. La Banque 
fiduciaire a assume ses fonctions correctement et efficacement. Elle a joud un r6le utile, aidant 

expliquer les m6canismes du programme aux nouvelles banques commerciales participantes. 

De plus, la Banque fiduciaire a aidd activement A r6tablir une situation lorsqu'un importateur 
d'engrais a eu du mal Afaire le paiement complet d'une expddition apr s l'arrivde ADouala. La 
transaction a dfi etre restructurde et la Banque fiduciaire a aidd Aorganiser rapidement la nouvelle 
transaction. Pour un autre cas, la Banque fiduciaire a port6 rapidement Al'intention du CTS les 
irrdgularitds apparentes dans les procddures d'importation. 

2.3.3 Audit de la Banque fiduciaire 

Tel que recommandd par l'dvaluation de l'annde demi&e, un bureau de commissaires aux 
comptes externe a fait un audit inddpendant de l'ancienne Banque fiduciaire, achevant son rapport 
en septembre 1992. La rapport d'audit n'a indiqud aucune irrdgularitd, certaines erreurs de 
compte rendu et de tr~s modestes sous-paiements d'intdr&t pour le programme. Des calculs 
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ddtaillds des intdrdts dus par lancienne Banque fiduciaire ont dtd faits et le SRC n'a pas encore 
fait le paiement demandd au nom de la BCCC. 

En rapport avec leur 6valuation des arrangements bancaires du programme, les consultants ont 
revu le rapport des auditeurs. Ils semblent avoir bien compris leur mission et ont fait un examen 
attentif des comptes. II est gratifiant de noter que malgr6 la mauvaise r6putation de la BCCI, la 
maison mere de la BCCC, les auditeurs Wont trouvd aucune trace d'irrdgularitd dans la gestion 
des comptes du programme de la part de la BCCC et que les ajustements des taux d'intdrat sont 
relativement petits. 

2.3.4 R6capitulatif 

En gdndral, tous les pr6ts du PRSSE faits jusqu'A present ont dt6 remboursds et les fonds du 
programme ont dtd utilisds tel que pr6vu. Une banque commerciale suppldmentaire a particip 
au programme de cette annde, dlargissant quelque peu ]a participation bancaire Al'industrie des 
engrais. 

De fagon plus g6ndrale, la structure de financement du PRSSE utilisant le syst~me bancaire 
commercial aussi bien pour le partage des risques que pour la surveillance, sous le contr6le d'une 
Banque fiduciaire ind6pendante, a aidd le programme A d~velopper une activitd privde dans 
l'industrie des engrais. Vu le manque de liquiditds dans le secteur bancaire, il semble clair qu'il 
faut continuer Aavoir un fonds de credit renouvelable pour fournir des liquidit6s aux transactions 
du PRSSE. 

2.4. Principales questions lies au financement des importations d'engrais 

Plusieurs suggestions ont dtd dlabor~es pendant I'6valuation pour amdliorer davantage les 
opdrations de la structure financi~re du PRSSE. La plupart supposent des changements au 
document des proc&tures g ndrales du programme. Certaines sont plut6t simples, d'autres 
soul~vent des questions qui doivent tre discutdes entre les participants du programme 
(Quelqu'unes concernent dgalement la facilitd A moyen terme propos6 [FPMT]). Elles sont 
donn6es ci-apr~s. 

2.4.1 Instructions du CTS la Banque fiduciaire 

I1est important, surtout lorsqu'il s'agit des d6tails de la pratique bancaire, si l'on veut que le 
programme du PRSSE fonctionne de mani~re rdussie, que les communications du CTS A la 
Banque fiduciaire se fondent sur une connaissance complte des techniques financi~res et 
bancaires et soient exprimdes en termes justes du point de vue technique. Pour garantir ce 
r6sultat, il serait probablement utile que le reprdsentant de la Caisse Autonome d'Amortissements 
(CAA) faisant partie du CTS participe a la redaction des instructions pour la Banque fiduciaire 
et soit un signataire de toute la correspondance. Les consultants recommandent que le CTS 
adopte une telle procedure et que la NIG soit modifide en voie de consdquence. 
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2.4.2 Importation sans lettre de cr&tit 

La question continue 6tre soulevde. L'utilisation d'une lettre de crdit garantie le maximum 
d'intdgritd pour le programme, y compris une protection contre les documents incomplets ou 
falsifi6s. La NIG devrait-elle revenir tla proc&ture pr6cddente exigeant une lettre de crdtit pour 
toutes les importations d1igibles ? 

2.4.3 Prdt de distribution 

Darts le cas out un pret ne couvre pas 1'importation mais seulement la distribution, est-ce que la 
NIG est tout Afait claire quant au montant autorisd du prt ? De plus, est-ce que les proc&tures 
de la NIG permettent par inadvertance A un concurrent de connaitre le coot d'un importateur, 
c'est-4-dire, vu que le pr6t de distribution est limitd "cinquante pour cent de la valeur 
d'importation CAF" est-ce qu'une entreprise pourrait trouver le cofot du concurrent en cherchant 
une consignation pour un pr6t de distribution (que le demandeur ne veut pas vraiment utiliser) ? 

2.4.4 Ligne de credit unique 

Les termes de la Section V.1 de la NIG stipulent que le programme de pr& du PRSSE fournit 
une "ligne de crdit unique" aux importateurs ou aux distributeurs pour un pr& A hauteur de 
50 % de la valeur CAF. Cette formulation interdit-elle clairement un double financement de la 
m~me expedition par un importateur et un distributeur ? Si les termes sont ambigus, quel serait 
un rem~te pratique ? 

2.4.5 Date d'expiration pour demande le paiement de subventions 

La NIG a des dates limites pour les consignations, mais aucun spCifiquement pour le paiement 
d'une subvention. Afin d'dviter que les produits bloquds en douane ne bloquent pas aussi, pour 
une durdc inddfinie, la consignation y affdrant, ilserait utile d'ajouter la NIG une date 
d'expiration distincte pour le d6boursement de la subvention. Une pdriode 90 jours analogue A 
la date d'expiration de la consignation semble appropride. 

2.4.6 Procddure de d6boursement : communications 

La Section IV.3. de la NIG permet Ala Banque fiduciaire de d6bourser la subvention Ala banque 
commerciale uniquement sur r6ception d'un tdlex codd. Plusieurs banques ont proposd de 
permettre dgalement une telle communication par lettre signse par les mandataires autorisds. 
(Mais il est probable que l'utilisation du fax n'est pas souhaitable puisqu'il ne pr6sente par les 
garanties juridiques dans le cadre des r6glementations prdsentes). 
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2.4.7 Accord de la Banque fiduciaire-banque commerciale : arbitrage 

Dans le cadre d'un accord entre la Banque fiduciaire et les banques commerciales, l'arbitrage doit 
etre fait par le CTS. Une banque a suggdrd d'utiliser la place une association de banquiers 
locaux, IAPECAM. Une autre banque a signal que I'APECAM ne convenait pas du tout. 

2.5. Facilitd de prets t moyen terme (FPMT) 

2.5.1 Situation actuelle 

L'valuation du programme de l'annde derni~re proposait dans l'Annexe A des suggestions 
d6tailldes sur la structure d'une facilitd de prets t moyen terme pour faciliter les prets t moyen 
terme pour les investissements dans le secteur des engrais. Les investissements dans les 
installations de m6lange et de mise en sacs pourraient aider Adiminuer les coots des engrais au 
Cameroun. 

Depuis la demi~re 6valuation, un avant-projet de NIG pour la FPMT a dtd prdpard conform~ment 
t ces iddes, notamment la structure de prdt Banque fiduciaire-banques commerciales ddj utilis6e 
pour financer les importations d'engrais. Sur la base de l'avant-projet du document, on a invitd 
les banques Afaire une soumission pour le role de la Banque fiduciaire pour la FPMT. Cinq 
banques ont propos6 leurs services, ont rdpondu Aun questionnaire ddtailld prdpar6 par la Caisse 
autonome d'Amortissement pour le compte du CTS. La CAA a interviewd chaque banque et est 
en train de prdparer ses recommandations pour le CTS. Une decision devrait 8tre prise sous peu. 

Les rdunions tenues avec les participants du PRSSE pendant I'dvaluation de cette annde ont 
poussd les consultants Aproposer certaines modifications la structure initiale. En g~ndral, les 
propositions resserreraient certaines procdures de mani~re Adiminuer le risque de credit et 
dgalement pour chercher Adiminuer le coot financier pour les promoteurs de projet. Les dMtails 
sont donnds en Annexe A. 
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ANNEXE A 

MODIFICATIONS PROPOSEES 
A LA FACILITE DE PRETS A MOYEN TERME (FPMT) 

1. Donndes g~ndrales 

Les rdunions avec les participants du PRSSE lors de l'dvaluation de cette annde ont permis 
d'arriver Aplusieurs propositions d'am6lioration des proc&iures de pr~t propos6es (tel que stipuld
dans l'avant-projet de la Notice d'Informations g6ndrales ou NIG) et d'autres aspects de la 
structure de la FPMT. Les changements recommandds s'inspirant de ces suggestions sont donn~s 
dans les Sections 2-4 ci-apr~s. Certains devront 6tre discutds davantage entre les participants du 
programme avant d'8tre adoptds. 

I1 convient de rappeler ds le debut que la NIG proposde pour la FPMT et les documents 
connexes proviennent directement de la NIG pour le programme d'importation des engrais
(PRSSE), qui prdvoit une extension de cr&Iit pour un maximum de 180 jours afin de couvrir une 
ou deux exp&titions d'un produit imports qui est gdndralement n~gociable imm&tiatement. Les 
buts et les principes de la structure financire du programme court terme comprennent : 

- utilisation d'une Banque 
banques commerciales, 

fiduciaire pour administrer le credit par le biais des 

- dvaluation du risque de cr&tit revient entirement aux banques, c'est elles qui en 
ont l'enti~re responsabilit6, 

- lettre de cr&tit n~cessaire 
d'engrais, 

et autres documents prouvant l'achat d'importation 

- n6gociation concemant la plupart des autres d6tails importants des crddits A 
1importation, notamment les garanties ainsi que la fixation de prix, se font 
directement entre les banques et leurs clients. 

Tel que r~capituld A la Section 2 du prdsent rapport, la structure financi~re du PRSSE a 
relativement aid6 le programme Aatteindre ses buts. I convient de signaler en particulier que les 
pr~ts faitsjusqu'A prdsent ont dt6 remboursds et que les fonds du programme n'ont pas dtd utilisds 
t mauvais escient. 

Les banques commerciales et la ou les Banque(s) fiduciaire(s) ont vdrifid que les proc~dures 
dtaient observes dans un contexte financier tr s difficile, le fonds de credit renouvelable a en 
fait foumi les liquiditds urgentes aux banques. I1convient de se rappeler cependant que ces
"prets" n'ont en fait jamais dt6 d6boursds Al'emprunteur. 
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Tout pousse la FPMT Autiliser les caractdristiques efficaces de la structure financire du PRSSE. 
N~anmoins, le renforcement complmentaire des procedures de la FPMT sont n~cessaires 
puisqu'il y aura risque accru. La FPMT prdvoit un crddit de cinq ans pour ce qui est ou qui sera 
probablement une ou plusieurs nouvelle(s) operation(s) peut-6tre de la part d'entreprises 
relativement jeunes. Les fonds vont dtre d6boursds par des banques et seront du moins 
partiellement sous le contr6le de l'emprunteur. Mais avec une structure de cr&Iit resserrd, la 
formule FPMT pourrait dgalement chercher Afournir une diminution rdelle dans les coflts du 
financement du projet des engrais compard A des taux de march6 non-subventionnds, pour 
renforcer ses chances de succ~s. 

2. Administration de la FPMT 

2.1 R61e de Ia Caisse autonome d'Amortissement 

Tel que not6 dans la Section 2 de la prdsente dvaluation, le CTS doit garantir des communications 
solides du point de vue technique avec la Banque fiduciaire. La Section 2 recommande que la 
Caisse autonome d'Amortissement (CAA), qui est le Contr6leur du CTS, participe Ala r&laction 
des instructions pour la Banque fiduciaire et soit un signataire pour toute la correspondance. 

Cette recommandation est r6p4t6e pour la FPMT. Les documents pertinents de la FPMT 
devraient etre modifids en voie de cons&juence. 

Pour la FPMT, encore plus que pour le PRSSE, il semble logique que la CAA agisse dgalement 
comme le consultant bancaire et financier interne du CTS, tout particulirement en ce qui 
concerne un r6le de premier plan pour revoir les propositions de prets avant 'approbation finale, 
un peu A1instar du travail qui lui a 6td confid pour revoir les demandes pour la nomination de 
la Banque fiduciaire dans le cadre de la FPMT. On recommande que les documents internes du 
CTS ainsi que ceux entre 1FUSAID et le CTS soient amendds pour clarifier le fait que toutes les 
decisions financi~res touchant Ala FPMT soient revues par la CAA en tant que Contr6leur du 
Comit. 

Le CTS pourrait envisager une autre mesure afin de garantir le traitement professionnel rdgulier 
des facilitds A moyen terme : une fois qu'un credit a 6td approuvd par toutes les parties 
concern6es, on en confiera 'administration Ala CAA. Bien stir, la CAA devra porter toutes les 
questions de d6cision Al'intention du comitd integral et faire des comptes rendus r6guliers dans 
tous les cas. C'est exactement ainsi que la CAA traite tous les autres financements faits sous les 
auspices du gouvernement. Son experience et son personnel sont tout Afait pertinents Acet dgard. 

11 pourrait y avoir d'autres mani res pour arriver au mme objectif, c'est-A-dire de garantir que 
le CTS g&re de mani~re professionnelle les aspects financiers et bancaires de la FPMT. Quels 
que soient les arrangements adopt6s par le CTS, il semble logique de proposer que le Comit6 
profite de l'expertise financi~re et bancaire que peut lui apporter la CAA et formalise des 
arrangements d'administration des pr6ts en vue de refldter cela. 
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2.2. Arbitrage 

La Section 2.4.6 du corps de cette dvaluation se rapporte aux commentaires faits par les 
participants du programme quant A l'arbitrage, de la part du CTS, des contentieux entre la 
Banque fiduciaire et les banques commerciales. Est-ce qu'un changement est possible ou 
souhaitable pour la FPMT ? I1convient de discuter davantage de cet 616ment. 

2.3 Ddcision concernant I'dligibilitd pour le financement du projet 

Une autre caractdristique importante lide Al'administration de la FPMT concerne les premieres 
decisions prises par le CTS, Asavoir si un projet peut recevoir un financement. Voir la Section 
3.2 ci-apr~s pour une discussion complete de ce point important. 

2.4 Apr~s le PRSSE 

Le PRSSE doit s'achever le 30 septembre 1994. Tout particulirement si on met en place un 
cr&Iit FPMT, le CTS devra administrer le programme FPMT apr~s cette date. Le CTS doit 
adresser la question ds maintenant. Une approche logique et pratique serait de transf6rer la 
responsabilitd gdndrale de ce m6canisme Ala CAA. 

3. Modalit6s et conditions des pr ts 

Les changements suivants dans la NIG et les autres documents de la FPMT sont recommandds 
pour tenir vdritablement compte du risque compldmentaire lid aux prets A moyen terme vu les 
conditions incertaines qui existent actuellement dans le contexte dconomique et financier. La 
plupart des propositions refltent les commentaires faits par les banquiers et les repr6sentants 
officiels lors des interviews pour l'dvaluation. 

3.1 Eligibilitd des banques 

Le CTS devra, bien entendu, obtenir des appreciations externes normales Apropos de la situation 
financire de la banque commerciale ou de la Banque fiduciaire. 11 devrait 6galement obtenir une 
vdrification indiquant que les derniers examens de la part de la Commission bancaire (COBAC) 
de la BEAC a approuvd le niveau de capitaux des banques. 

A cet dgard, les restrictions r6glementaires quant A la rdpartition des risques des banques 
(montant de cr&iit accord6 Aun emprunteur/groupe) doivent &re progressivement resserrds sur 
les annes Avenir passant de 75 % A45 % du capital de chaque banque. Le ratio sera diminud 
A65 % en date du ler janvier 1994. 

Ce futur changement pourrait affecter la capacitd qu'ont les banques commerciales plus petites 
d'accorder des pr6ts FPMT allant jusqu'A 400 millions de CFA (Voir Article 4 : Montant d'un 
seul pret, pour I'avant-projet d'accord type entre la Banque fiduciaire et une banque participante). 
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Cet accord devrait &re amend6 afin d'ajouter la condition analogue pour le BP afin de tenir 

compte des r6glementations de la BEAC. 

3.2 Procddure pour determiner l'dligibilitd au financement 

La NIG propos~e (Section V.2) stipule une approbation automatique des demandes de 
financement si le CTS ne rdpond pas Ala Banque fiduciaire dans le mois qui suit la prdsentation 
du projet. I1ne fait aucun doute que cette stipulation est bien motivde, visant Adviter des retards 
excessifs dans l'approbation des projets, tout particulirement lorsqu'une banque commerciale 
a indiqud qu'elle dtait prete Aprendre un risque de cr&Iit et que la Banque fiduciaire a proc6dd 
aux v6rifications n6cessaires. Ndanmoins, la procdure semble trop laxiste pour le financement 
A moyen terme dans le contexte financier actuel du Cameroun. 

Le terme approbation "automatique" dans le second paragraphe, Ala seconde phrase de la Section 
V.2, devrait etre revu pour stipuler que le CTS doit r6pondre, positivement ou n~gativement, A 
une demandc de financement dans les 30 jours. Si aucune r~ponse n'est requ Ace moment-lA, la 
commission de consignation pourrait etre automatiquement annul6e ou remboursde. Le CTS serait 
toujours dans l'obligation de r6pondre aussi rapidement que possible. 

3.3. Eligibilit6 pour une rescompte - la Banque centrale (BEAC) 

La NIG devrait inclure un crit~re facultatif compl6mentaire concernant l'&igibilit6 d'un projet 
Arecevoir un soutien de la FPMT (Section V. 1) : une decision 6manant de la BEAC indiquant 
que le pr&t peut 6tre rdescomptd. De fait, 'approbation de la Banque centrale en vue de 
r~escompter permet une verification suppl6mentaire fondee sur la qualit6 du risque de cr&lit d'un 
projet Amoyen terme'. Aussi, la proposition de credit pr6sentee par la Banque commerciale 
participante Ala Banque fiduciaire devrait mentionner si une approbation de rescompte aupr~s 
de la BEAC a t6 demand6e ainsi que le r6sultat de cette demande. 

Les crdits qui rdpondent Ace crit~re pourraient recevoir une couverture, un financement ou des 
taux d'int6r t plus favorables pour le pret que les pr~ts qui ne sont pas eligibles. (Voir 6galement 
la discussion dans la Section 4 ci-apr s sur la bonification des taux d'intdert). 

3.4 Montant couvert ar la FPMT 

Tels que rediges actuellement, les documents FPMT ne permettent un financement qu'I 
concurrence de 50 % du coot total du projet. (Cela est li Ala stipulation d'un apport propre de 
50 % de la part de l'investisseur). Les "coOts du projet" sont d6finis de sorte A inclure les 
terrains et les bdtiments. Toutefois, des valeurs sur-estimdes pour les bAtiments sont chose 

' La d6finition de la BEAC du "moyen terme" couvre les pr6ts arrivant Amaturit6 jusqu'A 

10 ans. 
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courante dans de nombreux pays et, dans le contexte actuel du Cameroun, il est probablement 
difficile de fonder de bonnes ddcisions de pr6ts sur ces valeurs, sur-estimdes ou non. 

Afin de r~duire au minimum le risque lid Ade telles situations, il serait bon d'ajouter un autre 
crit&e d'dligibilitd qui limite les pr8ts FPMT Aun pourcentage du prdt de la banque participante, 
tel que 50 % pour un pr&t qui ne peut pas etre rdescomptd par la BEAC. 

3.5 Utilisation des fonds (tiragel 

La NIG devrait stipuler que les propositions de crdit incluent un 6chdancier d'utilisation des 
fonds Amoyen terme. I1faudrait inclure un dchdancier sdpard pour les d6penses importantes en 
devises dtrang&es. Peut-6tre que la Banque fiduciaire pourrait commenter au CTS le caract re 
plausible des 6chdanciers d'utilisation. 

Une fois les tirages commenc6s, la Banque fiduciaire pourrait verser les fonds A la banque 
participante conformdment cette dchdancier, la banque dtant dans lobligation de foumir des 
explications prdalables pour des d6passements significatifs. Le contr6le des justifications 
concemant les principaux postes de d6penses (par exemple, des copies des factures paydes) 
reprdsenterait une patie importante du r6le de la Banque fiduciaire ainsi que des conditions de 
comptes rendus au ddbut du pr&t FPMT. 

Est-ce chose pratique que le programme demande que les principales d6penses Al'dtranger soient 
faites par le biais de lettres de crddit et qu'un certificat d'inspection local soit obtenu de la SGS ? 
Ces questions n'ont pas dtd discutdes lors des rdunions d'dvaluation et devront 6tre envisagdes 
par les participants du programme. 

3.6 Taux d'intdret 

Le taux d'intdr&t demandd par les banques commerciales pour les prets FPMT devrait 6tre de 5 
% (taux stipuld dans l'avant projet de la NIG) pour les pr ts pouvant etre rdescomptds par la 
BEAC. Un taux plus 6levd sera demandd pour les prdts qui ne prdsentent pas les conditions 
requises pour un rdescompte. Un taux suppldmentaire de 2 % serait addquat. Voir dgalement la 
Section 4 ci-apr~s pour l'option de bonification des taux d'intdr& ainsi que la section 
immddiatement ci-dessous. 

3.7 Plafond sur les marges d'intdrdt 

La NIG devrait probablement ajouter une limite sur la marge maximum d'intdret au-dessus du 
coot net des fonds que la banque commerciale peut demander Al'emprunteur. On peut supposer 
que dans la pratique toute marge "maximum" devient rapidement un minimum. Mais en gdndral 
il semble prdfdrable de protdger les dventuels emprunteurs en fixant tin maximum et de penser 
qu'un investisseur avec un projet solide sera capable de ndgocier des termes plus favorables. 
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Un des banquiers a suggdrd de fixer k 7 % cette marge maximum. Apr~s plus de discussions 
entre les participants du PRSSE, cela semble etre un chiffre qui convient dans les conditions 
actuelles du march6. Le plafond devrait s'appliquer A toutes les sources de financement national 
pas seulement A la partie financde par la FPMT. 

3.8 Evdnements de d6faillance ou d'dligibilit6 anticip*e 

L'avant-projet de la NIG ne stipule rien en mati~re d'dvdnements de d6faillance, y compris ceux 
qui pourraient entrainer un remboursement accdlrd du pret. Bien que ce point nait pas dtd 
discute lors des rdunions d'dvaluation, ilsemblerait normal d'inclure A la NIG une clause 
sp6cifiant les cas les plus importants de d6faillance et les obligations qu'aurait la banque 
commerciale face k la Banque fiduciaire en de tels cas. 

Par exemple, si l'emprunteur ne rembourse pas A temps une 6chdance du pret FPMT ou d",ic. 
importante dette envers un autre crdancier, le pret de la banque commerciale devrait norma,'; , I 
etre accdIdrd. Dans un tel, is, la NIG devrait exiger une acc6ldration parallle des obligations 
restantes de la banque commerciale face A la Banque fiduciaire. Particuli~rement, la NIG ne 
devrait pas permettre des obligations de paiement de la banque commerciale A la Banque 
fiduciaire qui soient inf6rieures aux obligations de l'emprunteur face la banque commerciale. 

La Banque fiduciaire devrait etre chargde de v6rifier la conformitd ces dispositions dans le 
cadre de son examen pdriodique du crddit. 

4. Option de bonification des intdrdts 

4.1 Donndes gdndrales 

L'dvaluation annuelle du PRSSE d'avril 1991 recommandait qu'une facilitd de credit Amoyen 
terme pour soutenir les investissements fixes dans l'industrie des engrais prenne la forme d'une 
"marge de bonification de l'intdret". Mais cette approche a apparemment W rcjet&-, lors du 
s~minaire du PRSSE tenu en avril 1992 Limbd, en faveur d'un pret direct Apartir des fonds 
du PRSSE. 

Vers la fin des rdunions d'dvaluation de cette annde, un reprdsentant officiel a encouragd les 
consultants Aenvisager l'inclusion de cette technique en tant qu'option dans le cadre de la FPMT. 
Cela pourrait offfir des avantages rdels tous les participants du programme, notamment des 
dconomies budgdtaires pour le PRSSE lui-m me, un revenu satisfaisant pour les banques et des 
dconomies importantes sur les coots des intdrets pour les investisseurs des projets. 

4.2 Bonification des intdrdts 

En bref, la technique de bonification permet des subventions aux intdrets pour le crdancier (c'est­
-dire une banque commerciale), permettant aussi Al'emprunteur d'obtenir des coots d'intdret 

plus faibles. Elle ne fournit aucun financement. Les sources de financement seraient les 
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ressources propres de la banque commerciale ou, plus probablement, un rdescompte aupr~s de 
la Banque centrale (BEAC). 

La structure de bonification des int&6ts est souvent utilisde par des organismes de cr&tit A 
l'exportation tels que l'Eximhank ou la Coface en vue de subventionner les pr ts de cr&lit A 
moyen terme pour les exportations. Dans le cadre de cette facilitd, la banque commerciale 
crdanci~re informe 1'organisme de subvention de son taux d'intdret actuel et des changements 
dans ce taux au fur et h mesure qu'ils se prdsentent pendant la durde du prt. L'organisme de 
subvention convient de payer Ala banque commerciale la difference (Asavoir la "marge") entre 
ce taux et un taux fixe plus faible. Cette marge est g6ndralement payable Al'avance pour une 
pdriode temps fixd (suivant la pdriode de financement du marchd, qui n'existe pas encore au 
Cameroun) tel que tous les trois mois. 

La pratique courante au Cameroun veut que les taux d'intdret sur les credits baocaires Amoyen 
terme sont gdndralement fix6s pour la durde du pret. Cette pratique correspond Acelle de la 
Banque centrale, la BEAC, qui demande un taux fixe des banques commerciales en rdescomptant 
leurs pr~ts ,moyen terme. Aussi pour un cr&Iit FPMT, le calcul de la bonification ne devra 
probablement etre fait qu'une fois, au d6but du prt, diminuant le travail administratif. 

Dans la pratique, dans le cadre d'une structure de bonification du financement de la FPMT, 
l'emprunteur paierait des intdrets Ala banque, aux termes de !'dchdancier normal mais Aun taux 
nettement inf6rieur au taux i6gulier du march6. La BF paierait ensuite, A la banque l'intdrk 
suppldmentaire au taux de bonification convenu. Le total correspondrait au taux d'intdret 
acceptable sur le marchd convenu auparavant. 

Par exemple (et sans tenir compte des taxes aux fins de simplicitd) la bonification pourrait 6tre 
fixde A9,20 % par an et le taux d'intdr&t de l'emprunteur A9,30 % par an. Dans cet exemple, 
la bonification de l'intdr6t correspond A80 % du taux de rdescompte actuel A moyen terme de 
la BEAC (11,50 %) et l'intdr~t de l'emprunteur est dgal au plafond proposd 
d'intdrt des banques (7 %) mentionn6 A la Section 3.7 ci-dessus, plus 
subventionnde (20 %) du taux d'actualisation. 

sur 
la partie 

les marges 
non-

Bonification de l'intdr& : 11,50 % x 80 % = 9,20 % 

Taux d'int6r& de l'emprunteur 11,50 % x 20 % = 2,30 % 
+ marge max. 7 % 

9,30 % 

4.3 Rdescompte des pr~ts A moyen terme de Ia BEAC et autres sources de financement 

Les participants au s6minaire de Limbd en avril 1992 n'auraient pas adoptd l'approche 
bonification car ils ont jug6 que le refinancement des pr~ts A moyen terme dtait une source de 
financement trop incertaine vu les limites gdndrales du credit fixd pour chaque banque. Les 
banques commerciales ont dgalement indiqu6 que les directives de refinancement aupr~s de la 
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Banque centrale n'dtaient pas claires. Comme les banques appliquent ddjA souvent le taux 
maximum sur les prets Acourt terme, elles n'avaient que peu d'intdret Afaire des prdts Amoyen 
terme, plus risquds. 

Certaines de ces objections ne sont peut-etre plus justifides. Par exemple, cette annde un banquier
commercial a indiqud aux consultants que la BEAC approuvait le rdescompte Amoyen terme 
meme pour les banques qui sont arrivdes Aleur plafond de rdescompte Acourt terme. 

Un des hauts cadres de la BEAC a indiqud que lorsque la BEAC d6cide si un pret Amoyen terme 
peut etre r6escomptd, elle accorde dans son analyse une place importante Ala viabilit financi~re 
du projet de l'investissement et de l'investisseur. La BEAC a un manuel de crddit interne qui
codifie les crit res d'octroi de crdit ainsi que les procddures qu'une banque chef de file devrait 
suivre pour compiler et prdsenter une demande Ala Banque centrale. Les demandes de prets d'un 
montant de 300 millions A500 millions de CFA sont examinds par un comitd de crhdit qui se 
rencontre uniquement quatre fois par an. Mais les approbations pour des pr6ts infdrieurs A300 
millions CFA peuvent 8tre accordds plus rapidement. 

I1convient de noter que s'il n'y a pas moyen de rdescompter un pret Amoyen terme Ala BEAC, 
l'on pourrait fixer une bonification de l'intdret situde entre le taux de pret fixe et les taux 
d'intdrdt Acourt terme (fluctuants) que les banques versent pour leurs propres emprunts. Cela 
dliminerait le risque de la banque lid au refinancement d'un prt Along terme avec ses ddp6ts A 
court terme. 

En bref, malgrd les apprdhensions exprimdes l'annde dernire A Limbd, le mdcanisme de 
r6escompte Ala BEAC pourrait bien 6tre une source r.aliste de financement pour un pret accordd 
Aun projet solide d'investissement moyen terme. Un financement de la BEAC par le biais du 
mdcanisme de rdescompte est probablement la cld meme de la procddure de bonification. 

4.4 Taux d'intdrt 

En utilisant la structure bonification, la FPMT n'avancerait pas de fonds A l'emprunteur et 
n'assumerait donc pas le risque de crddit inhdrent aux prets directs Ala banque commerciale. Elle 
paierait une bonification de l'intdret sur tine pdriode de cinq ans, touchant des intdrets entre 
temps sur ses propres fonds. La banque coi.,merciale serait davantage incitde Ane preter qu'I un 
projet viable. Aussi, en retour d'un risque moindre et d'un coflt plus faible, le PRSSE 
envisagerait une subvention de l'intdret ldg rement plus 6levde que dans le cadre d'une structure 
de prets directs. Cela permettrait Al'emprunteur d'obtenir un coat de financement total encore 
moindre, aidant la viabilitd du projet d'investissement des engrais. 

Les pr.ts dligibles pour le rdescompte Ala BEAC pourraient recevoir une subvention d'intdret 
plus dlevde que les prets qui ne sont pas dligibles. A titre d'exemple, la bonification pour les 
prets dligibles pourrait etre fixde A90 %du taux de rdescompte de la BEAC. La bonification 
pour les autres prets pourrait etre fixde A75 %du taux de rdescompte. Vu le taux de rdescompte 
actuel de 11,5 % la subvention accordde aux prets dligibles serait de 10,35 % et pour les autres 
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prets de 8,63 %. Cette diffdrence inciterait l'emprunteur A concevoir un projet solide et A 
structurer son financement de sorte Aprdsenter les conditions requises pour un rdescompte de la 
BEAC. 

Les taxes fix6es actuellement A3 % du montant du pret sera Ala charge de l'emprunteur au 
meme titre que la marge d'intdret de la banque. 

4.6 Une alternative aux prdts directs de ]a FPMT 

La meilleure structure pour la facilit6 de cr&lit Amoyen terme est probablement celle qui utilise 
la bonification des intdr6ts. En ddpit de ses dventuels avantages, la technique de la bonification 
exige un financement de l'ext6rieur qui par d6finition est incertain. Rien ne prouve au d6part 
l'zpprobation de rdescompte du pr& Ala BEAC et la disponibilitd du financement. 

Aussi la technique de bonification ne devrait probablement 8tre envisagde qu'A titre d'option pour 
les proc&lures de la FPMT. L'emprunteur et la banque commerciale pourraient l'envisager Ala 
place de la structure directe de pr6ts ou peut-&re conjointement avec des pr6ts directs si un 
financement externe n'est disponible que pour une partie des besoins justifiables pour un projet. 
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ANNEXE B 

ACTIVITES DE LA BANQUE FIDUCIAIRE 

Standard Chartered Bank Cameroun S.S. (SCBC) 

Personnes interviewees: Aleem Rauf Khan, Senior Account Relationship Manager 
Lawrence Mofor Njoke, Fond6 de Pouvoirs 

Lieu/date: Yaound6, 18 juin 1993 

1. Le compte special en monnaie locale 

La Banque fiduciaire est charg~e de la gestion du compte spcial en monnaie locale. Les d6p6ts 
et les d~boursements depuis le d6but du programme sont indiqu6s sur le Tableau B-1 lia page
suivante. Les d~p6ts ont 6t6 faits par I'AID Apartir des fonds de contrepartie en 1988 et en 1990. 
Les transferts au Fonds de Credit renouvelable (pour les prts Al'importation et i la distribution) 
ont 6t6 faits en 1988 et en 1990 et au Fonds de Suivi en 1990. Les fonds de ce compte ont 
6galement it6 utilis~s en 1991, en 1992 et en 1993 pour soutenir les d~penses de lUnit6 de 
Soutien technique du PRSSE. Le Fonds de Subvention a 6t6 r~aliment6 en 1992 et Anouveau en 
1993 Apartir du Fonds special. 

2. Operations du Fonds de Subvention 

Un r~capitulatif des operations du Fonds de Subvention a 6t6 pr~sent6 Ala Section 1.2.5, Tableau 
7. Les deux transferts de 200 millions de CFA du Fonds special ont 6t6 faits respectivement le 
17 d~cembre 1992 et le 17 juin 1993. Le Tableau 6 Ala Section 1.2.6. pr~sente les d~boursements 
effectifs du Fonds de Subvention pendant la campagne 1992/1993. 

4. D~boursement pour les pr~ts et les subventions A l'importation 

Un r~sum6 complet des d~boursements des pr~ts et des subventions dans le cadre du programme 
de 1992/1993 par num~ro de transaction est donn6 sur le Tableau B.2. Chaque consignation est 
6numir6e y compris celles qui ont 6t6 par la suite annulkes parce que l'importateur n'a pas pu 
obtenir une lettre de credit dans les 30 jours requis. Ce fut le cas avec la transaction 92/93-3 du 
Groupe One. 

Dans le cas de la transaction numdro 92/93-2, l'importateur, Africa Import, n'a r~ussi Ad6douaner 
dans le port qu'un total de 675 tonnes sur les 4 325 tonnes des trois types d'engrais import~s. La 
consignation pour les 3 650 tonnes restantes en date du 7 janvier 1993 a donc &6 annul~e. 
Lorsque l'IBEX a achet6 par ]a suite la quantit6 restante d'engrais stock&c dans le port de Douala, 
elle a requ une consignation le 12 mai 1993 (transaction num~ro 92/93-5) et a obter.:" les 
d~boursements correspondants des pr&s et de la subvention. 
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Tableau B-I
 
Situation du compte spdcial en monnaie locale du PRSSE
 

(en date du 30 juin 1993)
 

Annd civile 1988 FCFA 
Ddp6t du Fonds de Contrepartie no.1 .......
Transfert au Fonds de Cr&lit renouvelable 
Dp6t du Fonds de contrepartie no. 2 
Intdrdt sur 1988 ....................................... 
Solde fin 1988 ....................................... 

.........

................. 
...................... 
................. 

1710 000 000 
745 000 000 
484 500 000 

52 868 802 
1 502 368 802 

Annde eivile 1989 

Transfert au Fonds de Credit renouvelable ..................... . 1 032 045 021
 
Intdrt sur 1989 ........................................ 92 135 468
 
Solde fin 1989 ....................................... . 562 459 249
 

Annde civile 1990 

Ddp6t du Fonds de Contrepartie no. 1 ......................... 782 500 000
 
Transfert au Fonds de Suivi ................................. 81 906 000
 
Intdret sur 1989 ....................................... 94 606 135
 
Solde fin 1989 ....................................... 1 357 659 384
 

Annie civile 1991 

Transfert k l'Unitd de Soutien technique ........................ 66 600 000
 
Intdret sur 1991 ....................................... 96 580 764
 
Solde fin 1991 ....................................... 1387 640 148
 

Annd civile 1992 

Transfert l'Unitd de Soutien technique ........................ . 19 400 000
 
Transfert au Fonds de Subvention ........................... . 200000000
 
Transfert TPRC (2 juin 1992) . ................................. 114 180
 
Intdret sur 1992 . ...................................... 135 398 590
 
Solde fin 1992 ....................................... 1 303 638 738
 

Annde civile 1993 

Transfert au Fonds de Suivi ............................... 108 403 000
 
Transfert k l'Unitd de Soutien technique ......................... 35 500 000
 
Transfert au Fonds de Subvention ........................... 200 000 000
 
Intdret (Afin avril 1993) . .................................. 70 933 551
 
Solde Afin avril 1993 .................................. 1 041 490 378
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LOAN AD SUSIDI STAIUS FOU 

CAMPAIGN : 192/19913 Tableau B-2 
DAlE : 16.06.93. 

I L 0 A N I SUBSIDY I
 
iransac-I BANK I IRPORIER I TYPE I QUANTITY I EARMARK I LOAN I LOAN VALUE IDISBURSE.I REPAY. I INIERESil LOAN I SUBSIDY IDISBURSE I SAIUS
 
tion NO I I I I lONS I DAlE I IYPE I I DAlE I DAlE I EARNED I CONM.I AMOUNI I DAlE I
 

22/93-1 I BICIC I IEX I UREA 465% 800 1 04/1/92192 IMP. I 20 DO0O001 14101931 I I NO 000 I 91600001 03.02.931 Open.
 

I I I UREA 465% I 700 041/12/931 IMP. I 46 750 0001 14/01/931 I I 1 2071400001 03/02/931 Open.
 
I I I S/A I 300 1 04.12.92I IMP. I 5 437 5001 14/01/931 I I 1 13500001 03/02/931 Open.
 

92/93-2 1 CAC I AFRICA I NPKI20520 1 315 071/01/931 IMP. 1)131 584 3751 14/01/931 02/06/931 21197931 80 000 1 58500001 13/04/931 Closed'.
 
I I IMPORT I UREA 465 I T I) I 13/04/931 Closed.
150 0/0l/931 IMP. I 14/0/931 02/05/31 I 18300001 


I I I MPKOiO I ISO I 07101/931 IMP. I) I 14/01/931 02/06/231 1 1 22BOO0I 13/04/931 Closed. 
I I I NPKi20630 1 2 125 01/0/931 IMP. )131 564 3151 14/01/931 02/06/931 I I 33150000ICancelledi See 92/3-5 
I I 1 NPK2OlOiO I 650 I 07/01/931 IMP. I) I 14/01/931 02/05/931 1 I 129200OICancuiledi $to 92/93-5 

I I 1 UREA 45 I 675 1 97/01/931 IMP. I) I 14/01/911 02/06/93I 1 *2350O1Cancelledl See 92/93-5 

92/93-3 1 CAC I GROUP[ 04El NPK20101O I 10 000 I 29/03/931 IMP. I 255 O0 0001 V/A I N/A I N/A I N/A 11520000001 N/A I Earmark cancelled.
 

I I UREA 45 1 7 000 1 29/03/931 IMP. I 178 500 0001 N/A I NIA I N/A I NIA 1 85000001 NiA I No L/C within 

I I I S/A I 5 000 1 29/03/93I IMP. I 85 000 0001 N/A I N/A I N/A I N/A I 225000001 NIA I 30 days period. 
22/93-4 IAXIIY I IRE AFRICAI NPK201010 1 10 000 1 24.05.93111o loanl N/A I N/A I N/A I /A I A 1/A1520000001 N/A I Earmarked. 

I I CAMEROUN I UREA 465% 7 279 I 24.05.931o loani M/A I M/A I BIA I N/A I N/A 1 88157321 07/06/931 Closed. 

I I I $/A I 4 500 I 24.05.931No loanl N/A I N/A I N/A I N/A I NIA 1 202500001 07/06/931 Closed. 

92/93-5 1 CAC I IBEX I MP9120620 1 2 125 I 1205/931Distribl 65 075 1251 14106/931 1 I 1 331500001 14/06/931 Open. 

I I I NPK201010 1I 50 112/05/9310istribl 25 BIC 7501 14/06/931 I 1 I 129200001 14/06/931 Open. 

I I I UREA 465 1 675 1 12/05/g3I0istribl 20 165 6251 J1/06/931 1 1 1 12350001 14/06/931 Open. 

12/93-6 1 CAC I IBEX I NPK20IOIO 1 3 000 I 02/06/931 I I 78 750 0001 01/07/931 I I I 456000001 I Open. 

I I I S/A I 755 I 02/05/931 I I 12 431 2501 01/07/931 1 1 1 34425001 I Open. 
lOTAL :S 319 2179793
 

I I I I I I I I I I I I I I
 

mAFRICA IMPORI cleared goods partially from Customs and out of a total subsidy of CFA 265 000 which was earmarded for them, they have requested for a disbursement
 

of 9 960 000 which was paid on 23/04/93. Due to Inability of AFRICA IMPORI to clear remaining consignment of goods, the latter was transferred In favour of IBEX is
 
CFA 54 305 000 to be paid to IBEX once they clear goods from Customs.
 

'Partial disbursement of subsidy CfA 109 065 732 for the importation of 4 500 1 Urea x 4 500 CFA 20 250 000
 

7 279 978 x 12 200 CFA IN 115 732 

Subsidy 0/S for I0 000 I *PK2O 10 I0 x 15 200 - CFA 152 000 000. 



Une explication sur les donn~es concemant la transaction 92/93-4. Dans ce cas l'importateur, IBE
Africa Cameroon, conformment 'a la NIG rdvis~e (Version 5.1), importait sans l'ouverture d'un
credit documentaire d'une banque locale et par consequent n'avait pas besoin de prendre un pr&
Al'importation. Toutefois les subventions 6taient versdes Al'importateur. 

Le Tableau B-3 indique les importations qui ont 6t6 d6douandes dans le port et donne des
informations sur les foumisseurs 6trangers, l'utilisation des engrais (nom des principaux
distributeurs qui ont achet6 l'engrais aupr~s de l'importateur ou lindication que l'importateur a
vendu les engrais en gros ou au ddtail), le cofit des engrais import6s et les dates d'arrivie et de
dilouanement dars le port. Aussi, ce tableau exclue des transactions qui figurent sur le Tableau 
B-2 et qui nont pas abouti Ades importations. 

Sur le tableau B-3, les transactions num~rot~es sont ventil~es par type d'engrais tel que pour
l'exemple 92/93-1-1,2 et 3. Cest une mani&e pratique de pr6senter les donn~es car dans un cas,
la transaction 92/93-1, le sulfate d'ammonium est arriv6 sur un bateau different, tel qu'indiqu6 
par des dates d'arriv~e diffdrentes. 

Puisque la presentation de ces deux tableaux est quelque peu diff~rente de celle utilisde lors des
ann6es prdcddentes, nous avons inclus des donndes comparables pour 1991/92 sur les Tableaux
B-4 et B-5. Le total des importations, 31 600 tonnes, est lg6rement diffdrent que les 31 800 
tonnes indiqudes pour l'valuation de l'ann~e derni6re. Cet 6cart est expliqu6 dans le rappel en 
base de page du Tableau B-4. 

5. Efficacit6 des banques du PRSSE 

Qualitativement, seule la BICIC semble vraiment comprendre la mani&e dont les arrangements
bancaires du progranune sont supposes fonctionner. Les quatre autres banques commerciales qui
ont particip jusqu'A present au programme - Meridien, Cr6dit Agricole, SCB/CL et Amity -
ddpendaient en effet de la Banque fiduciaire qui leur donnait des directives sur la manire de
traiter les transactions du PRSSE. En outre, pour l'importation controversde de l'IBE, Amity
semble presque avoir fait expr6s que de ne donner que le strict minimum des informations 
demanddes par la SCBC. (Voir ci-apr6s). 

6. Transaction de 'IBE 

M. Khan a dit ce qu'il pensait des discussions et de la correspondance aff~rente A cette
transaction. En revoyant les documents d'importation, la SCBC a revu la faible valeur ddclarde 
aux douanes camerounaises, ne correspondant pas Ala valeur de la facture. La SCBC a demand6
des renseignements A l'Amity Bank et celle-ci n'a pas rdpondu. La SCBC a demands des
directives le 25 mai au CTS et a rencontr6 par la suite des repr~sentants du CTS pour discuter
de cette affaire. Lors de la reunion avec la SCBC, le Comit6 a fait savoir oralement Ala SCBC 
qu'il fallait obtenir une clarification de la part d'Amity. Dans sa lettre datde du 27 mai adresse 
Ala SCBC, Amity omet de donner une explication de l'6cart de prix. 
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1oRgIAoIOu sum rum 

CAMPAIGI t 1192193 
DAlE : 1.06.3. 

Tableau B-3 

%0 

Iransac- I I 

tiom 30. 1 IRPORIER I SUPPLIER 

2/3-I-1 1[1 I lKIERORE 
92/93-1-2 IBEX I ItEROD[ 
92/93-I-i IBEX I INI[RORE 
92/93-2-I 1 AFRICA I RULII400S 

1IRPORI I 
-?/93-2-2 I AFRICA I ULII-rOs 

1 IRPORI I 
32/93-2-3 1 AFRICA I NULII-FOD0S 

1 IIPOll I 
91/3-4-I1 lK AFRICA I IN( IlADE 

ICAREROUNICORP. 
92/13-4-2 1 IS AFRICA I IIITRADE 

1 CANEROUl I CORP. 
2/9)-5-I 1 IBEX I RULII-FOOOS 

92/93-S-2 IBSEX I RULII-FOos 
32/3-5-3 I13X I RULII-FOOOS 

I I CORIRACI I 
I DISIRIBUIOR I DAf[ I VALUE/I I IYPE 

-I I­ - ---
I Wholesaler I N/A I 53 000 1 UREA 46% 
I UkIlesale I K/A I 53 000 1 UR[A 46 X 
I vkealsslr I N/A I 40 000 1 S/A 
I SOCAIRA 1 12/I2/921 56 500 1 APLI2-05-20 
I I I I 
I SOCAINA 117/12/921 53 700 1 UREA 465% 
I I I I 
I SOCAIRA I11/12/921 56 100 1INP920-10-I0 
I I I I 
IGROUP[ Oil. LOI I M/A I Uapeciflaid RiA 
ICOIPLIC[ JIM/Retall I I I 
I GROUPE ONE. ADIR I K/A I UnspecIfleId S/A 
ICOMPLEIE JON/Retail I I I 
I 11holesale/Retail I M/A I */A I RPKI20620 
I VIholasie/RataII I N/A I U/A I BREA 465% 
I Vkoelaale/RLetaII I /A I K/A I NrxzIOIOlO 

IOIAL 

FRIILIZI 

I gli (I) I CiF/ol 

I 100 I so 000 

I 1 100 1 55 000 
I 300 i 36 250 

I 315 1 64 000 

I I 
ISO I 63 500 

I I 
1 150 I 64 500 
I I 

I 12601 24 000 
I I 
I 4 500 I 12 000 

I I 

1 2 125 1 64 000 
675I 63 500 

I 850 1 64 500 

Ii 305 

I 

I 

1 
I 

1 

I 
1 
I 

I 

I 
I 
I 

I 

I 
1 

1 

I ARRIVAL I CLEAR 

CIF VALUE I DAlE I DAIE 

- ----­
0 000 0001 W1/1,2 1 20/01/93 
3 500 0001 13/11/92 1 20/011/3 
I0315 0001 I0/0I/93 1 20/01/3 
24 000 0001 10/12/92 1 23/04/13 

I I 
3 525 0001 I01I2/12 23/0/3 

I 1 
I 675 0001 10/12/92I 23/04/13' 

I I 
174 720 0001 22/03/93 I 14/04/13 

I I 
54 000 0001 22/03/13 14/04/13 

I I 
136 000 0001 10/12/92 1 23104/3 
42V62 500 10/12/I2 23/003 

54325 0001 10112192 1 23/01/3 

CII prices are for per mutrictem bulocarls. 



-------- ------- 

tailIll[ -1100IAlllMii ? 
 U
 
LUl il lSllfe stius Fill
 

CMiil : l29l1l992 

OA I If/Oslo Tableau B-4 
1 1. 0 A IIramsic-I I SUBSIDY I

[AS- I
I I Iiaiit(AAK I OAi g LOAM 

tie 

I DiSsuasl S(rAy. I INIuNsIEl LoAu I SMSIDy I OlSDUISI
o.! 9A11 I tuPoRn I urt IMARKED (lots) 
I A1 I y I VAUE I DiS| I DAIl I EARNED I Con. I Anent I o1A[I I -........I----- I- I SIAluS
- - - I---------I I-----
I ...--..-----. 
 -
91/92-1 I lICIC I I I NPI20620 I I 100 
I .. - ----I 

1 4/1111 1 lip. 
 1 28 815 0001 0/12/911 15/05/121 got 5631 6i 5831 21000001 1/12/911 Closed
21/9-2 1 9ICIC Ilol(1KIOI P2010 1 2 450 I 21/12/911 II?. I I Iso 1501 21.01.gl 
S/s/ 311 Bu11145 *1 45sibo 5S.0Z.3y2 Closed
I lx I BREA 10 1 21/1/gl INP. 1 20 43 3151 21101/992IS/OS/gI I
I Ill I S/A I IIIS0401 25.02.921 Closed
300 I 2i/1I/gl liap.1 
 5 513 101 l;01/ iS/0S/9i2 I I 2160000! 25.92.21 Closed91/91-3 1 IICIC I I 1 I1110109O 1 1 600 I0/03/111 lip. 1 70 265 ol 01/04/21 8/l0/92l 756 6211 Its ]631491400001 63/05/gig Cl.sd
91/92-1 licic I IBEX 
 I liA IIgo 
 1 06/0391 IP. I50 4o0 0001 0OS/oS/g 11IIIl|/92l 126 lI 26820001260 o00 
 i.1S.h1l Closed1 ln[A I (20)8 1 061/oI92l lIP. I
91/92-5 I 

S 
Blue 

I 
I lIBE I *PiOOgo I 

5/A I MIA I 11/AI I/A I 3/A I ICsocelledl me ioportation.5 00 1 0o/01/g2 IMP. I112 925 cOca Il/o41l 2i/10/9214 303 1251 
 430 3i21 10i060000l i.0S.921 Closed
91192-6 ISCIC/CLI ADI I p I018 1 1 000 1 as/OS/gIg ip. 63 ISO Occl 12/10/92l 21/04/9312 356 2501 
 235 6251 32d000001 12/1/19I Closed
I I IntA I I 0oo 1 cs/a5/ig loP. 1 30 500 0001 12.10.321 21.04.931
9/192-1 1 CAC II 141q000001 12/10/321 ClosedI AFRICA I 5PX20IIO 1 4 500 1 OS/OS/il IMP. I 145 iA125 0001 
 I 3IA I rnA IrnA I 850360001 iA 
 I Earmark cancelled.
I oa I 

g 0620ig 

I I
I
0 I I 1 2 00 1 o510S/i2l lip. I I I
I 000 0001 IA I M/A I /iA 
I I Im L/ wiltiI SIA I 320000O1


I IOAiIin 1 
1/. i1 S-day perled.I Soo os/0s/21 IP. 4 6250001 IA I S/A I
91192-1 1 CAC M/A 1l 1/ I 22]S00I iAAI WePt 0R1 VIA ill 
 1 3 0qo 1 05/osgig lIp. 1 13 500 0001 M/A

I 
I IA I rnA I /4 I 4410000I1 l/A I t!-roark caacol!;j.I I II P.I I I I 
 I 
 I 
 Iso LIC withi
I 
 I I I 
 I I 
 I I I
g1/gi-9 I
I ICIC I lux 1 NP1i0101O9 iS-da period.2 400 1 OS/0o/gil IMP. 1 i 120 0001 03/0/I/9 05/2li/gs1 3 001 2 3 8001 45360000 21101121 Closed. g I Io1 g 60 05/0s/92 ip. 1 goo 001 03/01/gil 051111 1 1
91/2-101 Ce Ig PELEIGg 1 3OS00001 21.01.321 Closed.
I IFIOIOIO1 3 000 1 05/05/21 lap. 150 i00 0001 

I g 
/iA I IA1 4/a I /A 1 561001001 I/A I Earmark cancelled.I 
 I 


I I I 
I I I I so L/c within

I I I I I
91/92-II Coe I irICA I PlodIOlO 
I I I lIS-day period.
1 2 415 123/061i1 IMP. I1 19 1g 1501 i/A I M IAI Wool 1 Ioo 

I S/A I/ IA1 s1s101 IA. IEarmark cancelled.I 
 1u//921 IMP. 1 35200 0OOl IA I iA I/IA I S/A 
 1 ll0ooo0O I AIg as shipment wliinI I USIA 46% I 
 125 12/O61 l IMP. I 6 193 1501 

9lI19-g2l SICIC I l11 

IA I MIA I MIA I M/A I 122I25001 i/A 90U-OlAperiod.INPIiOg0IO
1 1j 1 3200 1u1/6/g21 IP. i96960 0001 Z1/0/1i 03103/314 431 009 4324001I PpO I 1500 1l 604800001 21101/il Closed.3/06/21ip. 
 1 42 00 00oo21/1/gl 03/03/21g0/
I I I 286S0001 il/0/il Closed.
0 123/06/91 IRP. I40 sac, 0001 29/cl/gil 03/01/1319s/A 21 I I c00 1 23/06/9il IP. I 1 500 0001 il/c,/g2g 03/03/939 II",91/g2-II CAC PIL[IG[I I 020010 1 
oH 1 1, 117I 13l Hunk1 000 1 z5/0/ill laP. I g0 100 cot 11/09192 118/03/iIlltsI51 201501 561000001 25/09/ig Closed. 

IIAL i so 200 
2 208144522 2131 4
1 000 lons of fR(A earmarked hot only I 500 lss imported.
 



IR AIIlII SiIS IIIII 

CAR A i sIaIlt1g2 Tableau B-5 
DlAR i3/cs/Si.
 

Irias- I I I I CON1ACl 
 I FCIIILIlCi1. NO. II I caOrl I SVPFLIEl I OlSalntlnl I DAIE ANIVALI I LEANI VALVE/a I ITE 
 I @IT (ME,elr/sU I CI VALMI I GAll I DA1E- II 
 I- I ------. ---- ----- Iil1/S-I-1I .Illl (IIC Int'l I Jardine do Vnahot I zS.O.11 I ­53 000 IPIIIi-05-?0 I I too 1 Si 00 51 IS
u 
62 87s a IPlI0-10-10 


ia/Si-i-1 IBEX ai le1.t'1 I $ 001i 0s/lt/9l 1 osi/s0Spop 1 0s.1i.911

91/92-/-i 1 IBtE IE IC 1n.t'1 SP P 

1 z 4501 so ISO a 143 1 sca1 30/01/si1 O2i/ai/
a 1 01.l1.tll 
 s 15 1 URFa 
 I 5 1 5 ISO

21/9i-2-i 1 ,NEI I I NmIC 

tsIi soot 30/01tl a 01 i/nWi' a SPIP 1 05.91.ll 49 250 i Amasomva sulfate 1 300 1 31I1sil/Si-i-1 I IBEX I leRIC I (wh.l.,l.) I 115 5001 301011,2 1 Ol/O/nlInt'l 
 I N/A 1 S 000 INpilo-l-1 1 2 i00 1 Si 0s0 a
21/1 4-I 1 loll Io SiO 0001 I0l/Si I 0/0os/iI 11[ORE I (wholsale.) I I/A 1 51 000 I ia 
 O0 56 000 1s1/i-5-1 
a IEX I lllRmOPc a (Whelesale) lM 000 000cl 20/O/9i a 05/cs/si
I/A a 52 000 IPK0-10-10O 

l/92--a a IuX 

00I 1 6 ISO 1 3I I50 0001 24/0K/2i I2/0/SiIsC001A a (vitelesale/metail) 
 I/A Ifspeciledl I c20-10-11 
 000o
91/92-6-2 I lll I SOCOPOiA 15 1 111I s 0 000 0308/cu a a/cO01l2I(velsale/Etatl) a 
 /AI Inspectftdllt UEA 
 a 1 000 a 61 cc091/ti-t-1 I a 61 000 Ow i03i10/2 a l/O/9ilIEX I ltll1CE I (whleale) a /A 5 000 I3P12O-tO-IO 
 1 2 00 I0GoSt/i-S-i a air I ISO IDES o Owl 02/06/2 is2/0i
a IllC l.t'l I(Wholele) I N/A a 53 00o I 1pl-O5-iO 1a 000 at/2-1-I1 1 aef so 000 a iS500 0001 20l/Si2 1 l/nlI i1tiaI I(vll.,ale. I n/A 1 s 000 IP1KO-Ia-la a 1i100 1 so 750 1 1ss400 cooSl/il-1I-i1 Ilt IIlIaaOac a (Vk.lel) 02/06/12 29/al/si
i 


9l/92-1I-I a Iur 
I N/A a 51 o00 a MPi2-06-2c 150Is a 1 125 0001 il/cl/9i 1 ia/el/si

0 a Soo a 
IIatsMOaE I 111olotal) 
 a u/A 1 51 000 IUREA 1 a se0 1ii/92-12-1 INEX ai 

5 on I em 00o c0ci ia/l/12 I 8/OliIaur [ I (wh.l.,ale) I I/A a 45 000 t Anente Solr8to I 1 a1il/i-ti PEUICI A 
a is cc00001a /071 I2u/cl/siI I Ilis matICi 1 30/as/sit 45 goo IPIeo-lO-lO I i000 a 1coo a col/s/i 1 4ol/I 1a1 0001 


TOM 
 31 oa ia 2s Sooit 



Avant que la SCBC n'ait pu faire avancer la question avec Amity, la lettre datde du 7 juin du
CTS est arriv&e Ala SCBC demandant A la banque d'ignorer le problme et de proc6der au
paiement de la subvention. C'dtait en contradiction avec les propos tenus lors de la rdunion 
pr~edente mais Al'dvidence c'dtait une autorisation officiel de proc&ter avec le paiement. Aussi, 
la SCBC a fait le paiement. 

Les consultants ont dgalement revu des copies de cette correspondance. Les lettres seniblent 
soutenir la version de M. Khan. La SCBC semble avoir rempli de mani~re tr~s professionnelle
sont r6le de banque fiduciaire. De plus, les demandes faites aupr~s l'Amity Bank sont la preuve
d'un sens de responsabilitd "fiduciaire" face au PRSSE, ce qui est tout Afait louable. 

7. Commentaires sur la NIG et k,.accords interbancaires 

Avant la rdunion, M. Khan a prdpard six recommandations d'amd1ioration apport(es Ala Notice 
d'Informations gdn6rales (NIG)et Al'accord interbancaire type, d'apr~s l'exp.rience de l'annde 
derni~re. 

Prt de distribution :M. Khan a indiqud que le montant autorisd, tel que d6fini dans la NIG,
n'est pas tout Afait clair dans le cadre d'un prt qui ne couvre pas l'importation mais seulement 
la distribution. De plus, les procedures stipules par la NIG pourraient par inadvertance permettre
Aun concurrent de connaitre le coot de l'importateur. Puisque le pr6t de distribution est limitd
A50 %de la valeur CAF Al'importation, le concurrent pourrait trouver cette valeur en cherchant 
Aobtenir une consignation pour un pr6t de distribution. 

Importation sans lettre de credit : La NIG (IV.3, p. 4) demande la facture du fournisseur, la 
lettre de connaissement, le certificat de quantitd et de qualitd et les documents de douane. M. 
Khan a proposd un certificat loca de SGS et a fait remarquer que sans lettre de cr&lit, iln'y a 
aucune assurance que la facture prdsentde soit la facture originale. Est-ce la NIG devrait en
revenir Ace qui dtait exigd auparavant, lorsqu'une lettre de credit dtait n6cessaire pour toutes les 
importations dligibles. 

Date d'expiration pour demander le paiement de subventions :La NIG a des dates limites 
pour les consignations mais aucune spcifiquement pour le paiement d'une subvention. Si un 
importateur ne rdussit pas Ad&touaner une partie ou l'intdgralitd de l'exp~dition, i ne peut pas
recevoir la subvention. Seulement iln'y a pas de limite sur le temps qu'il faut pour d&touaner 
les engrais et faire cette demande. En thdorie, d'apr~s la mani~re dont la NIG est rdigde
actuellement, ilpeut r6clamer la subvention pendant une p6riode de temps infinie. Et dans le cas 
d'un retard, la quantit6 de subventions affect~es et bloqu6es n'est pas disponible pour d'autres 
transactions. 

Une date d'expiration distincte pour le d6boursement de la subvention permettrait d'd1iminer cet
dventuel problme. Tel que c'est le cas pour un retard caus6 par des dv6nements qui n'entrent 
pas dans le contr6le de l'importateur, celui-ci pourrait toujours demander une prolongation au 
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CTS. Pour les cas raisonnables, le CTS aurait toutes les raisons de donner son accord. M. Khan 
a proposd une pAriode 90 jours, analogue Ala date limite de la consignation. 

"Credit unique..." : La Section V. 1 de la NIG stipule que le programme de pr.t du PRSSE 
offre une ligne unique de cr&lit aux importateurs ou distributeurs pour un pret d'un montant 
&luivalent A50 %de la valeur CAF. M. Khan indique la Section V.3.b. pourrait fonctionner de 
mani~re Apermettre Aun distributeur d'obtenir un prt pour une expdition d'engrais contre la 
quelle un importateur a dgalement obtenu un prdt - d'o un financement A 100 % du mme 
produit. On court donc le risque d'abuser le but du programme, a-t-il remarqud. Nous n'avons 
pas pu nous entendre lors de cet entretien sur la rdelle difficultd posde par les termes de la NIG 
en ce domaine ou encore sur une solution pratique en vue d'y remddier. 

Procedures de d~boursement : La Section IV.3. permet Ala Banque fiduciaire de ne d~bourser 
la subvention Ala banque commerciale que sur r6ception d'un tdlex codd. M. Khan a proposd 
de reformuler ]a clause pour permettre soit un fax, soit une lettre, de la part d'un mandataire 
autorisd de la banque commerciale. Apr~s en avoir discutd, nous avons convenu de proposer 
l'adjonction de lettres de la part de mandataires autorisds mais non les fax. 

Accord BF-BC - arbitrage : Dans l'accord entre la Banque fiduciaire et les banques 
commerciales, l'arbitrage doit 6tre effectu6 par le CTS. M. Khan a indiqud que les banques au 
Cameroun utilisent g6ndralement un forum interbancaire, 1'APECAM, pour arbitrer les questions 
de ce genre. Aussi, la suggestion d'arbitrer dans le cadre de I'APECAM semble valoir la peine 
qu'on l'tudie. 

Action compldmentaire : Ces changements proposds, dont la plupart semblent valides, seront 
probablement mis Al'ordre du jour du sdminaire qui se tiendra ADouala Ala fin de l'examen du 
PRSSE aux fins de discussions entre les parties concem6es et, le cas chdant, d'adoption. 

8. Audit de la Sank of Credit and Commerce Cameroun (BCCC) 

Une des grandes recommandations de l'examen de l'annde derni~re demandait qu'un audit (le 
premierjamais effectud) soit fait des comptes bancaires du programme avec la Banque fiduciaire, 
la BCCC. Cette recommandation prenait une signification sp.ciale vu la liquidation de la banque 
et le scandale international qui a entourd la maison mere, la BCCI. 

L'audit, en date du 21 septembre 1991, a dtd effectud par Akintola Williams, le correspondant 
local d'un important bureau comptable international (faisant partie des Six Grands). L'audit n'a 
rdv6ld aucune irrdgularitd, certains comptes rendus omis et un tr~s modeste sous-paiement 
d'int~r& au Programme. L'audit A tout particulirement recommandd que dordnavant le CTS 
prepare et maintienne ses propres livres sur les comptes concemant les ddp6ts auprs de la 
Banque fiduciaire. 

Par la suite, des calculs ddtaillds ont dtd faits sur les montants dus au Fonds suite au sous­
paiement d'int~ret. Les calculs ont montrd que les intdrets compldmentaires dus aux deux banques 
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fiduciaires2 pour les trois comptes bancaires du Programme s'dlevaient A un total net de 3,8 
millions de CFA. 

Dans le cadre de leur dvaluation des arrangements bancaires du Programme, les consultants ont 
revu le rapport des auditeurs. ils semblent avoir abord& de manire dtendue leur travail et ont 
fait un examen attentif des comptes. IIest bon de noter qu'en ddpit de la mauvaise r6putation de 
la BCCI, maison mere de la BCCC, les auditeurs nont trouvd aucune trace d'irrdgularitd dans 
les comptes du Programme aupr~s de la BCCC et les ajustements des taux d'intdr~t sont 
relativement petits. 

Quant aux actions demanddes suite l'audit, en ddbut du juillet 1993, aucune n'avait dtd 
enti~rement adopt6e. Le CTS n'avait pas encore mis au point un ensemble de livres comptables.
L'agence du Gouvemement camerounais responsable des dettes de la BCCC, le SRC, devait, sur 
ordre de la CAA, payer au nom, du CTS l'argent dfl au Fonds. Mais, aucune demande n'a encore 
dtd faite aupr~s de la SCBC en vue de payer le montant dO au Fonds. 

En ce qui concerne 'avenir, il est important que le Programme assume une plus grande
responsabilitd concernant le contr6le de ses comptes bancaires et suive la recommandation des 
comptables en ce domaine. 

2 Apr.s que ]a BCCC a dtd ferm6e par les autoritds, Standard Chartered Bank Cameroun (SCBC) est devenue 
la Banque fiduciaire. Les calculs de I'USAID couvrent les deux institutions. 
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ANNEXE C 

ACTIVITES DES BANQUES COMMERCIALES 

1. Crddit Agricole du Cameroun (CAC) 

Personnes interview&s 	 Thomas Helfferich, Membre du Comitd de Direction 
Awono Polycarpe, Sous-Directeur des Operations bancaires 
Onguene Alphonse 
Ndi Ngono 

Lieu/date 	 Yaoundd, 16 'uin 1993 

1.1 Transactions d'engrais 

Le CAC a traitd des importations d'engrais par I'IBEX et Africa Import pendant l'annde. Les 
d6tails de ces transactions tel qu'indiqud par le CAC sont donnds sur les Tableaux C-1 et C-2. 
Le CAC a dgalement demandd une consignation pour une importation du Groupe One, qui a dtd 
annul6e par la suite. Ces transactions sont discutdes ci-apr~s 

1.2 Transaction Africa Import/IBEX 

Une discussion ddtaillde s'est d6roulde sur une importation de 4 325 tonnes d'engrais ddmarrde 
par l'un des clients du CAC, Africa Import, qui en fait a d^ 8tre aid6 par un autre client, 'IBEX. 
A cette dpoque, le CAC avait ouvert la lettre de credit pour l'importation mais savait qu'Africa 
Import n'dtait qu'une petite socidtd sans expdrience de ce segment du marchd des engrais. Mais 
le CAC semblait rassurd par ce qui semblait une commande solide passde avec Africa Import par 
la coopdrative UCCAO, qui est gdn6ralement vue comme la cooperative de cafd la mieux gdrde 
au Cameroun et qui a un tr~s bon standing de crddit. En fait, 'UCCAO et un grand nombre de 
ses cooperatives membres connaissaient des probl~mes financiers et certains des membres les plus 
solides n'avaient plus confiance dans la gestion de 1'UCCAO et avaient commencd Apasser des 
commandes d'engrais directement aupr~s d'importateurs. Cette tendance avait dtd signalde par 
notre dvaluation annuelle de l'annde derni~re mais il ne semble pas que le CAC en ait eu 
connaissance. 

Dans cette transaction, le CAC a pris une garantie de 100 %pour la lettre de credit : 70 millions 
de francs CFA comme garantie au comptant d'Africa Import, 130 millions de francs CFA comme 
contre-garantie de la DG Bank New York (avec en garantie une lettre de credit de la banque 
de l'Indiana du fournisseur d'engrais, Multifood) et un restant de 64 millions de francs CFA 
devant venir de la subvention du PRSSE. 

Par consdquent, le CAC a payd la lettre de crddit lorsque la lettre de connaissement FOB a dtd 
reque mais pendant ce temps l'UCCAO, client d'Africa Import, ne voulait plus de sa commande 
et par la suite Africa Import n'a pas pu obtenir l'argent n~cessaire pour dddouaner les engrais. 
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Tableau C-i 

Bannisa Commercfale Table 1 
Ddboursomenis dos Subventions et des Pidts AIlmportation 

Nom de la Banque. :.PI.T. .QA.Rl..hK.DU CAMEROUN 

Importateur:. . .I.M.PORT. 

Subvenlian Date Pit h 

Type Valeur "LMC Monlao Dtboursl. L'lmpol.

DWEngrais Tonnes I'000 FCFAI j Date 0300 FCFA) Subvention Moanlant
I ('000 FCFAI 

NPIC 12.06.20 375 22.968 02/9/92 1.830 .23/4/93 76.562 

-jPK 20.10.10. 150 7.500 02/9/92 2.280 23/4/93 30.375 

UREE 46 % 150 8.962 02/9/92 5.850 23/4/93 24.647 

TOTAL 9.960 131.584 

NB Le prAr AFRICA IMPORT a dtd accordd pour [a totaliid des engtais, soil 4.325 tonnes,
do FCFA 131.584.375 h dchdance initiale au 12.7.93, mais rembouisd par anticipation le 
Tandis que Ia subvention n'a .-td accordde qua pour la quantiid dddouande figurant dans 
soit 675 tonnes. 

Canrpagi 1992/1993 

Dale 
Ddbourst. Dale do 
Pit flembourse. 

mea 

13/01/93 26/5/93 

13.01.93 26/5/93 

13.01.93 26/5/93 

pour un montant 
26/5/93 ; 
ce tableau, 



Tableau C-2 

Bannue Commerclale Table 1 
D~boursemonts des Subventions et des Prfts AI'lmporlation 

Noa de la Banque..rJ-PT..M .R.JWQL~l . DU CAMEROUN 

Importeur:.J...M ...Q Canmagin 1992i1993 

Subvention Date Puat h Date 

Type Valeur L;C Montant Dlbourst. L'Import. Dibourst. Date de 
D'Eagrais Tonnes 1000 FCFAI Date ('000 FCFA) Subvention Montant Pit[ fiemboutse­

('000 FCFA) _ _ enl 

NPK 12.06.20. 2.125 130.156 02/9/92 33.150 14/6/93 65.078 14/6/93 11/12/93 

850 51.637 02/9/92 12.920 14/6/93 25.818 14/6/93 11/12/93

NPK 20.10.10. 3.00 157.500 25/5/93 45.600 78.750 -

UREE 46 % 675 40.331 02/9/92 8.235 14/6/93 20.165 14/6/93 11/12/93 

SULFATE 765 24.862 25/5/93 3.442 - 12.431 

D'AMONIUM 

TOTAL 103.347 202.242
 

N.B.'Les quanLits d'engrais N.P.K 12.06.2O, .P.K. 20.10.10 et UREE 46% objet de la L/C du 

02/9/92 soil 3.650 tonnes reprsentent les quantit~s non d6douan6es par AFRICA IMPORT 

et dont le relais a U64 pris par IBEX, aprs remboursement par anticipation du prit 

AFRICA IMPORT & la date du 25/6/93. 



Toutefois, une solution h l'amiable a pu etre trouvde entre le CAC,Africa Import, la Banque 
fiduciaire et lIBEX. Africa Import avait suffisamment de fonds pour payer pour quelques 675 
tonnes d'engrais. LIBEX a pris les 3 650 tonnes qui restaient. Techniquement, la transaction 
d'Africa Import dtait remboursde par anticipation et I'IBEX en d~marrait une nouvelle. 

LIBEX a ensuite fait une demande d'un pr~t d'importation aupr s du CAC mais celui-ci ne 
pouvait etre accordd tant que le pret d'Africa Import n'dtait pas remboursd par le CAC.Cela fait, 
le CAC a eu l'approbation d'accorder un nouveau prt AI'IBEX (au debut la Banque fiduciaire 
l'a ddsignd comme un pret de distribution mais en fait ilest similaire A tout autre pret A 
l'importation). Ce pret de 111 millions de francs CFA AI'IBEX est encore en cours. Les details 
de la transaction sont prdsentds dans l'Annexe B. 

Le CAC et Standard Chartered, la Banque fiduciaire, ont trouvd apparemment une solution 
technique efficace A un probl me bancaire dpineux touchant Ades questions juridiques et aux 
lettres de crdit. Outre l'enseignement technique, le CAC indique qu'il comprend Aprdsent la 
leqon intangible du crdit : m8me avec une garantie de 100 %, la banque doit vdrifier la soliditd 
des contacts et des comp6tences de marketing de l'importateur. 

En fait, ma-grd les s6curitds entourant cette transaction, le CAC 6tait partiellement Ala merci du 
client. Pour restructurer la transaction, il fallait d'abord qu'Africa Import convienne de mettre 
la lettre de credit au nom du CAC.Si Africa Import n'avait pas 6td d'accord il aurait dtd tr s 
difficile, pour des questions pratiques, pour le CAC d'obtenir rapidement un contr6le juridique 
de la situation pour revendiquer et revendre l'engrais et/ou restructurer la transaction. 

Pour limiter autant que possible les risques attachds au credit, le CAC dans le cadre de ces 
transactions essaie d'obtenir des traites dmises dans le cadre d'un accord notari6, entre 
l'acqudreur et le vendeur, traites endossdes A l'ordre de la banque. C'est la structure derriere le 
credit en cours de l'IBEX. La banque prdftre de loin cette structure plut6t que de demander par 
exemple une garantie sur des biens fixes ou d'autres biens tangibles. Avec un credit dtabli sur 
des traites endoss~es, la banque obtiendrait sans probl~me les fonds en cas de probl~me de credit. 
En revanche, avec des garanties tangibles, la banque devait proc~der aux recours en justice avec 
tous les retards indvitables ainsi que les garanties qui ne sont pas toujours certaines dans le cas 
d'une vente forcde. 

1.3 Transactions du Groupe One 

Au depart, le CAC avait fait la demande de consignation pour des importations d'engrais de la 
part du Groupe One, dont le financement est Apresent retenu AAmity Bank. Le CAC a examind 
le contrat entre Groupe One et l'IBE pour une rdassurance du risque de credit. Mais le CAC dtait 
arriv6 A la conclusion que le Groupe One aurait du mal Adcouler les engrais. Puisque l'IBE 
offrait des modalitds de paiement qui diminuaient en fait le coolt de Groupe One a un niveau 
quasi nul, iln'y avait pas de probl~me pour "financer" l'importation. Le CAC n'a pas ouvert la 
lettre de cr&tit pour Groupe One et par consdquent, le CAC n'a pas eu de risque bancaire avec 
ce groupe. 
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Lorsque le Groupe One a cherch6 Aconfier les affaires bancaires (c'est-A-dire les paiements et 
un pr~t possible du Fonds de crddit A l'Amity Bank) le CAC n'avait pas de risque de cr&lit A 
couvrir et a acceptd sans faire d'histoires. Le CAC na meme pas cherch6 Ar6cupdrer les coats 
ou commissions lids Ala demande de consignation. Si on sait lire entre les lignes de l'explication 
donnde par le CAC, il est dvident qu'il n'6tait pas tr~s impressionnd par les capacitds actuelles 
et la situation financi~re de Groupe One. 

1.4 Information financire. actionnaires 

La croissance de la banque continue Aun tr s bon rythme : le capital est Aprdsent A32 milliards 
de francs CFA, presque 70 % de plus que l'ann6e dernire. Les encours des prets s'616vent Aun 
total de 19 milliards de francs CFA, les d6p6ts sont de l'ordre de 22 milliards de francs CFA, 
les fonds de capitaux de 4,8 milliards de francs CFA (position solide pour une petite banque de 
ce type). Les prats Aterme (arrivant A maturitd apr~s une annde) s'61vent A un total de 7-8 
milliards de francs CFA dont plus de la moitid sont des pr6ts garantis par le Gouvernement pour 
les fonctionnaires (financement d'installations et meubles). Actuellement le CAC a quatre filiales 
et a l'intention d'ouvrir environ quatre filiales l'annde prochaine et pratiquement autant de 
succursales Atemps partiel situdes toutes Al'ouest du Cameroun. 

La DEG, agence du Gouvernement allemand, d6tient 18 %du capital et a trois votes au sein du 
Conseil d'administration. Le Gouvernement camerounais d6tient directement 45 % du capital et 
35 % en plus sont ddtenus par le parapublic. M. Helfferich a indiqud que l'Etat aimerait 
diminuer sa part l'ann6e prochaine. Techniquement, cela se ferait par le biais d'un swap 
dette/fonds propres pour dettes en cours que le Gouvernement ne peut rembourser. 

M. Helfferich a insistd sur le fait que le Gouvernement du Cameroun et ses services ont 
scrupuleusement respectd l'accord passd avec le Gouvernement allemand, stipulant aucune 
interfdrence avec les d6cisions de la banque concernant le crddit ou les ddp6ts. Aussi, malgrd la 
part d'actions dlevde que d6tiennent l'Etat et le parapublic dans la banque, la gestion quotidienne 
de la banque se fait paradoxalement sans interf6rence du Gouvernement. 

1.5 Intdrt pour le rle de Banque fiduciaire 

Le CAC est l'une des cinq banques voulant prendre le r6le de Banque fiduciaire (BF) dans le 
cadre du programme de la facilit6 de pr~ts A moyen terme. Au moment de notre rdunion, la 
ddcision dtait confide Ala Caisse autonome. L'annde derni~re, le CAC avait fait une demande 
en vue de devenir la Banque fiduciaire pour le PRSSE lorsque le programme cherchait A 
remplacer la BCCC. Mais la demande n'a pas dtd accept6e. M. Helfferich a vivement soulignd 
que le CAC est tr~s intdressd A etre ddsignd comme Banque fiduciaire dans le cadre du 
programme Amoyen terme mais nest pas intdressd du tout Adevenir un preteur aux termes du 
programme. 

Le CAC est au courant des intdr6ts de trois groupes d'investisseurs dans une usine de mdlanges 
en gros. De fait, elle a ddjA requ un dossier concernant cette affaire de la part de Farida (dossier 
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non demandd). Vu les volumes d'engrais en question, la banque ne pense pas qu'il faille plus 
d'une usine de ce type. M. Helfferich pense que c'est l'IBEX qui est la mieux qualifide vu les 
cinq ans d'expdrience sur le plan importation et marketing d'engrais. I1a notd que l'usine de 
l'IBEX serait trois Aquatre fois plus grande que celle prdvue par Ferida. 

1.6 Taux d'intrdt 

Actuellement, les taux des intdrts pour les prdts agricoles sont fixes A19 %nets d'imp6ts, 22 % 
tout compris. A l'dvidence peu de projets d'investissement, qu'ils soient agricoles ou autres, ont 
un taux de rendement qui justifie un tel taux Alemprunt. (M. Helfferich a indiqud que certains 
projets d'dlevage de volaille et de bovin pourraient ndanmoins avoir un tel rendement.) Aussi la 
banque est en train de discuter avec les autoritds un m canisme de subvention des taux d'intdret 
pour le cr&lit rural qui permettrait de diminuer les taux A 10-14 %. Le financement pour la 
subvention des pr&s au cr&Iit rural proviendrait d'imp6ts sur tous les prets bancaires (environ 
3 % au total). 

1.7 Perspectives de dvaluation du Franc CFA 

M. Helfferich a indiqud que la d~valuation n'apporterait aucun avantage Amoins que des mesures 
restrictives ne soient adoptdes simultandment. A son avis, il ne fait aucun doute que la 
devaluation aiderait les exportations dans le court terme. Evidemment, les probl~mes se situent 
au niveau de l'effet sur les prix des importations. La classe moyenne des salarids dans les zones 
urbaines et les fonctionnaires verraient diminuer leur niveau de vie suite Ades taux plus dlevds
i l'importation. 

De l'avis de M. Awono, toute d&ision de devaluation du franc CFA devrait dgalement tenir 
compte des rdponses possibles au Nigdria. A son avis, la naira pourrait 8tre d~valude le jour 
suivant la d~vauation du franc CFA. Dans ce cas, il pensait que la d6valuation du franc CFA 
ne servirait pas A grand'chose puisque le commerce avec le Nigdria continuerait A etre 
n~gativement affect6 et la contrebande continuerait. 

1.8 Subventions du PRSSE 

Les reprdsentants officiels du CAC dtaient proccupS par la suspension dventuelle des 
subventions d'engrais l'ann~e prochaine. Ils pensaient que l'effet pouvait 8tre ddsastreux sur la 
production de cafd, tout particuli~rement en cas de d6valuation. A leur avis, un ratio des prix 
d'engrais au prix du cafd devrait etre dtabli comme paritd et des moyens devaient atre trouvds 
pour maintenir ind6finiment cette parit6 par le biais de subventions. 

2. BICIC 

Personne interviewee: Arthur Kamssue, responsable adjoint au Cr&Iit 
Lieu/date Douala, 24 juin 1993 
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2.1 Transactions d'engrais 

La BICIC a traitd d'une transaction pendant l'annde, une importation de 'IBEX de 2 800 tonnes. 
Le Tableau C-3 prdsente la ventilation par type et valeur. Le prt t l'importation a dtd ddboursd 
le 13 janvier 1993 et est exigible au 13 juillet 1993. L'importation s'est faite en deux exp&litions, 
la premiXre est arrivde de 13 novembre 1992 et la seconde, le 10 janvier 1993. La subvention 
a dtd ddboursd par la BICIC A 'IBEX le 3 fdvrier une fois que les deux exp&litions avaient t6 
d&1ouandes. 

La garantie exigde par la BICIC dtait, chose inhabituelle, infdrieure A 100 % de couverture du 
risque. Un acompte a dtd payd et la BICIC a ddposd la subvention sur un compte bloqud. Les 
paiements dans le cadre du contrat de vente de I'IBEX se feront t la BICIC (ce qui signifie que 
I'IBEX ne pourra pas toucher ces paiements tant que le prt n'est pas rembours6). Les conditions 
sont relativement favorables et en fait les intdr~ts des pr~ts de I'IBEX sont dirninuds de part les 
intdr~ts que rapporte le paiement de la subvention blrquee. La BICIC a dgalement g6rd une 
importation non subventionnde d'engrais pour I'IBEX. 

Un des dventuels importateurs a demandd t la BICIC d'dmettre une lettre de crdlit rdvocable et, 
une fois la subvention payee, de rdvoquer la lettre de cr&iit. M. Kamssue a refusd. (Sous l'angle 
du PRSSE, ceci est un exemple parfait montrant comment une banque commerciale peut jouer 
le r6le de "policier" aidant Asauvegarder l'intdgritd du programme). 

2.2 Portefeuille des prts de la banque 

La BICIC a dt6 "restructurde" et non pas "recapitalisde" et par cons&luent d6tient toujours un 
nombre importants de prets non recouvrables (60 milliards de francs CFA sur un portefeuille 
total de 175 milliards de francs CFA). 

Par le passd, la BICIC a observ6 une politique prudente en ce qui concerne les provisions pour 
crdances douteuses. Les pr~ts de 1'Etat ont ddjA W provisionnds Aun niveau de 45 % ; l'objectif 
de ]a banque est 60 %. Pour y arriver, la banque est en train de n~gocier un programme 
d'dchange de prets avec le SRC. Actuellement, les prets 'Etat et au parapublic s'dlvent A 
environ 60 milliards de francs CFA, c'est-A-dire pas loin du tiers du bilan total de la banque. 

2.3 Relations entre Banque fiduciaire et banque commerciale 

Nous avons demand6 l'avis de M. Kamssue sur les formes de communication acceptables entre 
la Banque fiduciaire et les banques commerciales. Actuellement, la NIG ne permet que l'change 
de tdlex testds. I1 a confirmd que c'dtait peu pratique puisque souvent la banque traitant 
1'importation - par exemple la BICIC ADouala - ne dispose pas de mdcanismes de tests avec la 
Standard Chartered (SCBC) A Yaoundd. 

Nous lui avons demandd ce qu'il pensait de l'utilisation des messages par fax. I1a fait remarqud 
qu'au Cameroun, comme dans maints autres pays, le message par fax n'a pas de valeuriuridique. 
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Tableau C-3 

omnmaril ak Tobla 1 
Subsidy and Importation Loani Disbursements 

Name of Bank.BA.....INTERNATIONALE POUR LE COtI4ERCE 
ET LI'NDUSTREY U CAMEROUN -B I C I C" 

Importer: ..... SacI ...... 

Faiiizei Type Tons 
Value 
I'000 FCFAJ 

LIC 
Dale 

Subsidy 
Amount 
I'000 FCFAI 

Date 
Subsidy 
Disb. 

Import Loan 
Amount 
('000 FCFAI 

Date 
Loan 
Disb. 

Data Loan 
Repaid 

UREE 46% 800 40 000 10.11.92 9 760 03.02.93 20 000 13.01.93 -

UREE 46% 1 700 93 500 14.12.92 20 740 03.02.93 46 750 13.01.93 -

S/A 21% 300 10 875 14.12.92 1 350 03.02.93 5 437 13.01.9 -



I1pensait qu'on pouvait amdliorer l'dtat des choses en amendant ]a NIG en autorisant l'utilisation 
d'une lettre signde par un mandataire dOment habilitd. La chose est faisable du point de vue 
op&ationnel puisque les banques disposent de livres de signatures des autres banques m~me si 
elles n'ont pas de m~canismes de tests. 

3. Meridien Bank BIAO (BMBC) 

Personne interviewee Ferdinand Ngong-Kemoum, Service des Entreprises 

Lieu/date : Douala, 24 juin 1993 

3.1 Transactions d'engrais 

La BMBC n'a pas particip Ala campagne de 1992/93. L'IBEX est un client de la banque mais 
pas en ce qui concerne les transactions du PRSSE. I1y a dgalement eu une petite transaction pour 
I'ADIR. 

M. Ngong nous a indiqu6 qu'il y a eu des probl~mes avec une transaction de l'IBEX et qu'il dtait 
dqu par la mani~re dont I'IBEX travaillait. L'IBEX avait un 1dger d6bit (20 millions de francs 
CFA) apr~s la conclusion d'une transaction d'importation faite ily a un an mais n'avait toujours 
pas pay6 bien que, selon M. Ngong, I'IBEX ne contestait pas sa dette envers la banque. Les 
intdrets de d6couvert continuent s'accumuler faisant que l'encours total s'dlve Apr6sent A30 
millions de francs CFA. 

La poursuite judiciaire de la CAMATREX n'est toujours pas rdsolue et le NWCA n'a jamais 
requ son argent payd pour des engrais qui n'ont pas dtd livrds. 

En organisant un cr&Iit pour l'importation d'engrais, la banque n'assigne plus de valeur aux 
engrais eux-m~mes aux fins de garantie. En effet, il West gu~re pratique pour une banque 
d'envisager de saisir les engrais et de les vendre. C'est l un exemple de normes plus strictes 
pour les garanties. M. Ngong s'est rappeld qu'en 1988-89, la banque ne demandait titre de 
garantie que 30 % au comptant, plus la subvention, plus la "valeur" de 1'engrais. 

3.2 Contexte bancaire 

Le syst~me bancaire dans son ensemble a de plus en plus de problmes de liquiditd. La gestion 
des grandes banques subit probablement encore l'influence de l'Etat qui possMe une partie tr~s 
importante de leurs capitaux. Seul le Cr&Iit Lyonnais et Meridien parmi les grandes banques sont 
vraiment privdes du point de vue capitaux et gestion. 

Les superviseurs bancaires de la COBAC viennent de passer deux semaines la Meridien. Ils 
donnent une impression de rdel professionnalisme, changement heureux par rapport au passd. La 
direction de la banque saura bien vite si cela se vdrifie dans la pratique une fois que les comptes 
rendus de la COBAC ont 6td compldtds et distribuds. M. Ngong a indiqud que la COBAC rend 
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compte A la BEAC regionale, ce qui explique probablement leur apparente inddpendance de 

jugement. 

3.3 Cr~dit Amoyen terme 

Plusieurs cr&lits "Amoyen terme" 	sur le bilan de la Meridien (14 milliards de francs CFA)
dtaient auparavant des cr&Iits "A court terme" mais ils ont dtd rd&helonnds ou simplement 
reclass~s. Ainsi, faut-il moins de provisions pour ces credits. 

La banque a deux grands critres pour dvaluer les demandes de crdit A moyen terme. 
Premirement, est-ce que le projet Afinancer a une soliditd technique ? Deuxi~mement, est-ce 
que l'entrepreneur est personnellement impliqud dans la rdussite du projet et dispose-t-il de la 
soliditd financi&re pour pouvoir faire face aux indvitables surprises et complications qui se 
prdsentent tout au long d'un projet Amoyen terme ? Actuellement, ilest difficile de trouver des 
demandes de credit qui satisfassent Aces critres. 

M. Ngong aconfirmd que la BEAC revoit les propositions de cr&lit Amoyen terme d'une banque 
pour voir quels sont les risques avant d'approuver leur rdescompte. I1est inevitable que les 
crit~res de la BEAC soient ldg rement diffdrents de ceux de la banque commerciale puisqu'ils
cherchent surtout Avoir si le bilan de la banque peut supporter un autre pr& moyen terme. 
L'approbation d'un tel prt par la BEAC inclut une stipulation pour une marge de pret maximum 
que peut prendre la banque commerciale. 

Nous avons discutd avec M. Ngong de la manire dont le PRSSE pouvait structurer sa facilitd 
de pr~ts Amoyen terme pour diminuer les risques de prets. Comment le PRSSE peut-il profiter
de la supervision de la BEAC concernant les prets Amoyen terme des banques ? Conclusion : 
ilserait logique que la facilitd de prets A moyen terme stipule que les pr&s prdsentant les 
conditions requises doivent d'abord 8tre approuvds aux fins de rdescompte par la BEAC. 

La SGBC et la BICIC, qui n'ont pas dtd "privatis4es", avaient les pires rdsultats. La BMBC a 
acc s au mdcanisme de rdescompte de la Banque centrale et de fait les accords de pr&s avec les 
clients stipulent que le pret sera accord6 "Ala condition que la Banque centrale r6escompte le 
pret". Selon M. Ngong, la BEAC se plaint qu'il n'y ait pas assez de projet banquable qui lui sont 
prdsentds.
 

4. Amiy Bank 

Personnes interviewdes 	 Lawrence L. Tasha, Directeur g6ndral 
Thomas T. Amibang, Trdsorier 
J.J. Quail, Directeur administratif et 	financier 

Lieu/date 	 Douala, 24 juin 1993 
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4.1 Transactions d'engrais 

Amity Bank est la banque qu'utilise IBE Africa Cameroon, l'importateur de 7 280 tonnes d'ure 
et de 4 500 tonnes de sulfate d'ammonium qui sont arrivdes de 22 mars 1993. Les importations 
de I'IBE, telles qu'indiqudes par l'Amity Bank, sont donndes sur le Tableau C-4 ci-joint. Tel que 
notd dans le prdsent rapport, ces engrais ont dtd imports en gros de l'Ukraine Ades prix tr~s 
faibles : 16 500 francs CFA par tonne pour le sulfate d'ammonium et 36 200 francs CFA par 
tonne pour l'urde. 

Les subventions pour cette expedition ont 6t6 paydes A 'IBE par le biais de I'Amity Bank le 9 
juin 1993. La Banque fiduciaire indique que 'IBE a consignd des subventions pour une 
importation suppl~mentaire de 20-10-10 le 24 mai 1993, mais les engrais n'ont pas encore dtd 
commandds par I'IBE. Selon la NIG revue, la consignation expire apr~s 30 jours si aucun 
connaissement n'est 6mis A ce moment-IA. Aussi, cette consignation n'est techniquement plus 
valable. L'IBE a indiqud A Amity qu'ils sont "en tiain de prendre les dispositions n6cessaires 
pour l'expdition et que nous vous faxerons ]a preuve d'exp&lition". 

4.2 Transaction Groupe One/IBE 

La transaction du Groupe One/IBE pour laquelle Amity est la principale banque commerciale a 
dtd revue tr~s en d6tail. Tout au long, le personnel d'Amity a prdtendu qu'ils ont agi comme ils 
devaient le faire. Ils ont maintenu que la question des paiements des droits de douane ne relive 
pas de leurs comptences. Ce n'est pas Aeux qu'il revient de contr6ler des probl mes de droits 
de douane, du moment que les documents semblent en ordre. 

Comme Amity est une banque nouvellement crd.e, elle ne prdsentait pas les conditions requises 
pour 8tre une banque commerciale dans le cadre du PRSSE du moment que l'importateur devait 
utiliser la procdure de la lettre de cretit pour pouvoir importer. C'dtait le cas pour Groupe One. 
Le Groupe One dtait d6jA un client d'Amity Bank, tel qu'indiqud par le personnel d'Amity Bank 
mais Groupe One avait besoin d'une lettre de crddit et par consdquent, ils ont contactd le Credit 
Agricole. Lorsque le CTS a amend6 la NIG, faisant que les importateurs n'avaient plus 
l'obligation d'utiliser une lettre de cr&tit, Amity prdsentait les conditions requises. Cela explique 
pourquoi ils sont intervenus au moment de la transaction de 'IBE puisque 'IBE dtait d6jA un 
client d'Amity. 

M. Quan a indiqud que c'dtait la coutume de contr6ler le standing de IBE Group Inc. par le biais 
d'un correspondant ANew York lorsque le compte de 'IBE a dtd ouvert. L'IBE est un groupe 
privd, aussi ne dispose-t-on que de peu d'informations du domaine public. L'IBE est une socidtd 
commerciale avec un chiffre d'affaires s'dlevant Aplusieurs centaines de millions de dollars par 
an, intervenant surtout en Am6rique latine et en Europe de l'Est. 

IBE Africa Cameroon a dt6 enregistrde comme une S.A.R.L. au "ddbut de 1993". Elle est 
d~tenue A65 %par IBE Group Inc. et A35 % par ENTRECOM International, entreprise dtablie 
au Nigdria. A ce jour, les importations d'engrais sont les seules activitds rdalis.es par IBE 
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Cameroun dont Amity ait connaissance. On a longuement discutd de la question des droits de 
douane. Nos h6tes ont indiqud qu'ils dtaient surpris de ce que la Banque fiduciaire soulive la 
question et ont dit qu'en fait le sujet ne relevait pas des affaires de la Banque fiduciaire ou 
d'Amity Bank. Lorsqu'on lui a pos6 la question M. Quan a admis qu'apr~s avoir requ la 
demande de la Banque fiduciaire, ils ont posd des questions Ace sujet A 'IBE. C'est Ace moment 
lA qu'ils ont appris que 'IBE pensait que les droits de douane devaient 8tre payds par rapport A 
la valeur des engrais, sur la facture, mois la subvention (anticiple). 

4.3 Oprations bancaires 

M. Tasha, Al'dvidence content, a indiqud que I'Amity Bank avait son premier profit mensuel 
plus t6t que pr6vu et continuait A6tre rentable. D'apr~s lui, cette rdussite est due au contr6le des 
coots et A des pr6ts accordds de maniire tr~s prudente -- en fait, relativement peu de pr&s. 
Normalement, la banque est en position de trdsorerie positive et place ses liquiditds aupr~s 
d'autres banques. La BEAC paye 9,75 % sur les ddp6ts avec des maturitds fixes de 10, 20 ou 
30 jours. L'autre banque de ddp6t importante pour Amity Bank est le Cr&lit Lyonnais ou ils 
peuvent faire des placements tr~s brefs, de 24 heures meme, et dont les taux sont dgalement fixds 
A9,75 % par an. 

4.4. Facilit6 de prets A moyen terme du PRSSE 

M. Tasha a recommand6 que la NIG pour la facilitd de pr6ts Amoyen terme ait un plafond sur 
la marge de pret autoris6 qu'une banque commerciale pouvait demander A 1'emprunteur. II a 
proposd un maximum de 7 %. Nous avons eu une bonne discussion Ace sujet. Premi~rement, 
sans plafond, les banques seraient trop tent6es de demander le maximum possible qui est de 20 % 
par an. C'est tout simplement trop dlev6 pour un projet industriel qui d6marre (ou qui doit 
survivre). Deuxi mement, si la facilitd de pr6t Amoyen terme accorde Ala banque pr6teuse un 
coot des fonds infdrieur Acelui du march, le plafond ne deviendrait pas forc6ment le plancher 
(c'dtait notre argument de la discussion d'aujourd'hui) et il y aurait une certaine concurrence 
entre les banques cherchant Afaire une bonne affaire, etc. 

Autres points pertinents : la BEAC avait l'habitude de fixer des marges pour les prets Aterme 
des banques. Elle ne le fait plus. La marge la plus r~cente A la BEAC dtait 7,5 %. Le coot 
marginal actuel des fonds pour Amity est d'environ 10 % par an et la marge classique sur les 
pr~ts est de 7-8 %. Vu les conditions d'aujourd'hui, M. Tasha a indiqu6 qu'il ferait un pr& A 
moyen terme avec un taux fixe et non un prt Ataux variable. 

Du moins aux fins de la discussion, Messrs. Tasha et Quan semblaient penser qu'une banque 
pouvait etre amen6e Afaire un prt Amoyen terme pour un projet d'engrais si la facilit6 de prets 
Amoyen terme diminue de moitid leur coolt de l'argent pour la moitid de la quantitd de prets. 
Dans les conditions actuelles et en adoptant l'idde de M. Tasha d'une marge maximum de 7 %, 
cela signifierait un taux combind pour l'emprunteur d'environ 14,5 %. Ils pensaient que cela 
serait chose possible. 
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Enfin, Amity a tr~s naturellement posd ]a question de savoir si la NIG pour la facilite de pr&s
A moyen terme devait stipuler l'utilisation de lettres de criit lorsque des importations
d'dquipement, etc., dtaient financdes. Ils prdfdraient que ce ne soit pas le cas. 

5. SCB Cr&lit Lyonnais Cameroun (SCB/CL) 

Personne interviewse Jose Gramage, Directeur r~gional 
Lieu/date: Douala, 23 juin 1993 

5.1 Dormds gdnrales 

La SCB/CL est gdndralement considdrde comme l'une des grandes banques camerounaises avec 
le plus de liquiditd. Jusqu'A present elle n'a particip qu'une seule fois au PRSSE, traitant une 
importation pour IADER il y a deux campagnes. La banque est 6galement l'une des cinq 
candidates au r6le de Banque fiduciaire dans le cadre de la facilit6 t moyen terme qui est 
propos6e. M. Gramage ne semblait pas connaitre directement le programme. M. Gramage lui­
m~me, un expatrid frangais, est ici depuis trois ans et semble tr6s bien connaitre les pratiques 
bancaires locales. 

Aussi nous avons profitd de l'occasion de la rdunion pour discuter avec lui de certaines ides 
concernant la structuration de la facilit6 moyen terme et pour lui parler du programme lui­
mdme ainsi que de la mani~re dont sa banque pourrait participer. 

5.2 "Arbitrage" des differences entre les banques commerciales et la Banque fiduciaire 

Dans le cadre des procedures utilisdes pour le programme k court terme, c'est au CTS qu'il
revient de r~gler les diffdrences 6ventuelles entre les banques commerciales et la Banque
fiduciaire. Lors d'une reunion tenue la semaine dernire, la Banque fiduciaire a proposd de 
trouver un arbitre plus neutre et a sugg~rd un groupe bancaire professionnel, I'APECAM. 

M. Gramage a indiqu6 que I'APECAM ne convenait pas vraiment Ace r6le. L'APECAM est 
simplement l'association des banquiers locaux (y compris les 6tablissements financiers 
spcialis~s). Ses reunions comprennent g6ndralement les directeurs des banques qui parlent de 
themes et de probl~mes d'intdrt commun. Ses decisions n'ont pas force juridique. M. Gramage 
a mentionn6 des cas out des banques individuelles ont refus6 de se conformer A certaines 
stipulations, de leur propre accord. A son avis, le syst~me juridique (avec ses 6ventuelles 
imperfections) serait le seul arbitre valable en cas de litige entre la Banque fiduciaire et les 
banques commerciales. 

5.3 Assurance des ddots. supervision bancaire 

Le Cameroun n'a pas de syst~me d'assurance des dep6ts soit par le biais d'une institution 
sp&ifique comme la FDIC aux Etats-Unis ou un arrangement interbancaire parraind par l'Etat 
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tel que c'est le cas en France. La Commission bancaire, la COBAC, intervient actuellement au 
niveau de la supervision bancaire. Le sifge du Credit Lyonnais rappelle constamment aux 
responsables r6gionaux (comme M. Gramage) de maintenir des normes de crdIit dlevdes pour 
ne pas 8tre mal vus A la COBAC. Il est un fait que la position financire des banques dans le 
contexte actuel du pays les met presque toutes en situation d'irrdgularit6 technique, par rapport 
A certains ratios de bilan, mais elles prennent A prdsent sdrieusement la supervision de la 
COBAC. La permission que doivent avoir les banques commerciales pour avoir acc~s au 
m~canisme de rdescompte A la Banque centrale renforce l'dtroite supervision de la part des 
autorit6s concernant les activit6s de pr&t des banques. Paradoxalement (tel que nous l'a indiqu6 
un repr6sentant de l'aide frangaise A Yaound6) la SCB/CL n'a pas actuellement acc~s au 
r6escompte de pr~ts Acourt terme Ala BEAC car sa situation financi~re est meilleure que celle 
de la plupart des autres banques. Pour les autres banques, les crddits aux grandes entreprises et 
aux autres emprunteurs sont examindes au cas par cas. A la BEAC les credits faits A des 
entreprises jugdes non solvables ne peuvent pas 8tre rdescomptds. 

5.4 Cr&lits A moyen terme dans le cadre de ]a facilitd du PRSSE 

Pour les cr6dits A moyen et A long terme, la SCB/CL, ainsi que d'autres banques, peuvent 
rdescompter les cr6dits jug6s de qualit6 acceptable. Lorsque la BEAC juge que le risque est trop 
grand, ce privilege n'est pas accord6. Le taux de rdescompte actuel est de 9,75 %. Pour illustrer 
l'importance relative des prets Aterme Ala SCB/CL, M. Gramage a indiqu6 que son portefeuille 
total de pr~ts (y compris les d~couverts) s'd1Eve A69 milliards de francs CFA dont 14 milliards 
sont dans du moyen ou long terme. 

En analysant les demandes de crdit A moyen et long terme. les banques camerounaises se 
concentrent gdndralement sur deux points uniquement : est-ce que le projet qui est financd est 
rentable ? comment la banque peut-elle structurer l'opration de sorte A intercepter tous les 
mouvements de trdsorerie possibles (hors du contr6le de la socidtd) jusqu'au remboursement du 
pr& ? Comme le soulignait M. Gramage, cette dernire pr6occupation des banques souvent n'est 
pas dans le meilleur int6r~t des clients. M. Gramage a 6galement indiqud, commentaire 
lg~rement surprenant, qu'on se pr6occupe moins d'dvaluer les garanties des cr~dits A terme 
qu'on ne le fait en Europe. 

Le meilleur taux pour les pr~ts moyen et long terme au Cameroun s'dlve gdndralement A 
15,25 % par an plus taxes. Le taux annuel habituel est de 18 % plus taxes. Techniquement, la 
taxe est calculde en deux dtapes : 10,99 % du taux hors taxe ; taux forfaitaire de 1 % est ajoutd 
Ala somme du taux bancaire plus les 10,99 %. Le principal avantage de la structure de la facilit6 
A moyen terme, tel qu'envisagde actuellement, serait de diminuer le coot de financement pour 
la banque crdanci&e Aun taux infdrieur au taux de r6escompte de la BEAC. D'oi un taux total 
qui serait moins exorbitant pour l'emprunteur. 

' Aussi la Banque centrale 6met-elle en fait un jugement de cr&lit ind6pendant sur les prats Amoyen et long 

terme. La facilit6 de prets h moyen terme pourrait profiter indirectement de cette pratique en denandant que les 
pr~ts soient approuv~s pour r~escompte Ala BEAC avant de devenir d1igibles pour la FPMT. 
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Une fois mis au courant des principales caractdristiques de la FPMT, M. Gramage s'est montrd 
intdressd. Un des clients de la SCB/CL qui distribue actuellement des aliments pour bMtail, la 
Socidtd Provanderie du Cameroun, pourrait etre intdressd par l'adjonction d'une usine de mdlange 
et de mise en sac d'engrais. M. Gramage a proposd de nous envoyer le nom d'un contact avant 
notre ddpart de Douala pour que nous puissions rendre visite A la socidtd pendant notre 
d6placement de la semaine prochaine. 

6. Standard Chartered Bank Cameroon S.A. (SCBC). Siege de Douala 

Personne interviewe : John Taylor, Responsable administratif et financier 

Lieu/date : Douala, 24 juin 1993 

6.1 Donnies gyndrales 

La r6union a dtd arrangde pour revoir certains aspects du contexte bancaire actuel. M. Taylor 
est un expatrid de longue date travaillant pour le groupe Standard Chartered. I1dtait en poste en 
Lybie avant d'arriver au Cameroun il y a trois ans. A la SCBC, il est responsable des audits et 
des contr6les internes ainsi que des paiements nationaux et internationaux. 

6.2. Systme bancare 

M. Taylor a confirms les commentaires des autres banquiers concernant l'imminence d'une crise 
de liquidit6. Pratiquement chaque semaine, une banque a des probl~mes Afaire la compensation
de ses ch&lues aupr~s des autres banques. Souvent, une banque qui a des probl~mes autorise 
juste les ch&jues pour lesquels elle dispose de montants suffisants, puis quitte la sdance de 
compensation. Si les choses se passent vraiment mal, la banque risque tout simplement de ne pas 
se prdsenter Ala compensation cejour-lA. Les cas les plus connus parmi les grandes banques sont 
la BICIC et la SGBC, bien qu'ils semblent avoir moins de probl~mes depuis deux ou trois 
semaines. 

11 est inevitable qu'au fur et Amesure que les choses se ddtdriorent, les probl~mes des banques 
et les difficultds se rdpercuteront m~me sur celles qui sont les mieux gdrdes puisqu'elles sont 
toutes relides entre elles par les syst~mes de paiement. 

M. Taylor n'est pas tr~s optimiste dans le court terme. Le problme financier du Gouvemement 
est au cceur des probl~mes imm6diats que rencontrent les banques - les salaires des fonctionnaires 
sont verses avec de plus en plus de retard chaque mois et parfois le paiement n'est fait que 
partiellement (quelques fonctionnaires n'ont pas touchd de salaires depuis deux ans). Les 
probl~mes politiques actuels ne font qu'aggraver cet dtat de chose. 

II est intdressant de noter que M. Taylor a confirmd la surdvaluation du franc CFA. Rdcemment, 
il a donnd un jour de cong6 A un de ses employds qui voulait acheter une moto. L'employd 
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desirait rendre visite Asa famille k l'ouest du Cameroun ob' les motos qui viennent du Nigeria 

cofitent 25 % de moins qu'A Douala. 

6.3 Supervision du syst~me bancaire 

M. Taylor est tout A fait impressionnd par la qualitd et la competence des inspecteurs de la 
nouvelle commission bancaire, la COBAC. Ses inspecteurs ont passd quelques semaines dans sa 
banque r~cemment, posant les bonnes questions, allant toujours au fond des choses, en un mot, 
ce sont de vrais professionnels. Des inspections ponctuelles sont faites h present par surprise et 
les inspecteurs cherchent vraiment Aexaminer certains domaines tels les transactions en devises 
,trang res. 

De m.me les nouvelles rdglementations ,mises occasionnellement par la COBAC sont exactes 
et r.alistes. Auparavant les reglementations ,taient des chefs-d'ceuvre d'dldgance de r~daction 
mais tout Afait impossibles Aappliquer. 

Aussi bien sur le plan inspection que reglementation, la COBAC fait un travail nettement 
meilleur que ses prdd6cesseurs. M. Taylor pense que c'est dfl A la relation qu'entretient la 
COBAC avec la Banque centrale, la BEAC. La COBAC dpend de la BEAC rgionale. 

M. Taylor a dgalement entendu que la COBAC allait bient6t fermer une des plus petites banques 
(appelee The First). D'apr~s lui, c'est pour fusionner avec une autre banque connaissant 
beaucoup de probl~mes, l'IBAC, pour que toutes les crdances douteuses de l'entitd combinde 
soient ensuite transferees Ala SRC. Aucune des banques n'a une part importante du total des 
ddp6ts. Aussi. la fusion pourra probablement se faire sans trop de probl~mes pour le public. 
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ANNEXE D
 
ACTIVITES DES IMPORTATEURS
 

1. Perspectives historiques 

Le Tableau D-1 est un rdcapitulatif de toutes les importations du PRSSE depuis le ddbut du 
programme par type d'engrais, volume, cofit et importateur. Sur les cinq types inclus dans le 
programme, NPK 20-10-10 reprdsentait pus de 42 % des importations, l'urde 30 %, le sulfate 
d'ammonium 15 % et NPK 12-6-20 11 %. Aucun NPK 10-30-10 n'a dtd importd. Les analyses 
des donn~es apparaissent dans les diverses sections de ce rapport. 

2. BEX 

Personne interviewde: Mine Rose Mbonde, Administratrice 
Ntgousse Douba Desire, Administrateur assistant 
Nhantaing Akimeje Theodore, Responsable financier 

Lieu/date: Douala, 22 juin 1993 

2.1 Importations et situation des stocks 

Le Tableau D-2 rdsume les importations pour la campagne 1992/93. Les 10 215 tonnes 
comprennent une derni~re exp&iition de 3 000 tonnes de 20-10-10 et de 765 tonnes de sulfate 
d'ammonium devant arriver A Douala le 7 juillet. Y sont dgalement inclues les 3 650 tonnes 
reprises d'Africa Import. (Voir le compte rendu sur Africa Import pour plus de detail). Les 
importations ne s'dlevaient qu' 40 % du niveau de l'ann e dernire (25 800 tonnes). 

Une comparaison des coots avec le programme de l'annde derni~re d6montre que l'IBEX a 
importd NPK 20-10-10 A une moyenne de 52 500 francs CFA par tonne en 1992/93 (une 
exp&lition seulement) compard A60 400 francs CFA en 1991/92. L'urde couite I'IBEX une 
moyenne de 53 400 francs CFA par tonne en 1992/93 et 55 300 francs CFA l'ann6e pr6dcdente. 
Le sulfate d'ammonium a cofitd ld&grement plus 'ann& derni~re (48 000 francs CFA par tonne) 
contre 35 500 francs CFA par tonne. Ces chiffres indiquent que, pour les deux types les plus 
importants qui sont import6s, le 20-10-10 et l'ure, I'IBEX a ndgocid des prix qui etaient de 3 
%A13 % pus faibles que ceux de 1'annde pr6cdente (ces cof1ts moyens excluent les engrais pris 
par 'IBEX AAfrica Import et achet6s Aun prix uniforme faible de 48 francs CFA par tonne). 

La situation des stocks de l'IBEX (en tonnes) pour la campagne 1993/93 est indiqude ci-apr~s 

20-10-10 12-06-20 Urge Sulf. d'amm. 1a 
Stocks, 10/92 2 979 950 0 310 4 239 
Importations 3 850 2 125 3 175 1 065 10 215 
Total disp. 6 829 3 075 3 175 1 375 14 454 
Distribuds 3582 712 2967 450 7711 
Stocks, 6/93 3 247 2 363 208 925 6 743 
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ANNUAL BREAKDOWN BY TYPE IMPORTED AND CIF PRICE Tableau D1 
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Le chiffre des stocks de d6part est plus d1evd que celui indiqud comme stock final pour la 
campagne 1991/92 lors de la dernire dvaluation nationale (de 3 340 tonnes). La raison en est 
une decision prise apr~s l'achvement du travail sur le terrain en aoft (date de cl6ture originale) 
visant Arallonger la campagne jusqu'en octobre 1992. Aussi, les 3 340 toi-mes signaldes comme 
dtant vendues par 'IBEX mais pas encore livr6es ont dtd intdgrdes A la quantitd distribute 
pendant la demi~re campagne. Les stocks de la socidtd Ala fin de la campagne dtaient plus d1evds 
de 2 500 tonnes dOi surtout au fait que la derni~re expedition dtait arriv6e tellement tard. 

2.2 Compte rendu des ventes de 1992/93 

Le Tableau D-3 ci-joint indique les ventes de l'IBEX pendant la campagne de 1992/93. 

L'IBEX a des commandes tel qu'indiqu6 ci-dessous pour 6 350 tonnes en plus 

CAMAPLI - 3 000 tonnes de 20-10-10, 1 500 tonnes 12-06-20
 
CAPLAME - 750 tonnes de 12-06-20
 
SPNP/SBM - 200 tonnes d'uree, 900 tonnes de sulfate d'ammonium
 

Les 393 tonnes restantes seraient vendues Ade petits distributeurs. Si ces ventes se font, la 
r6partition par type d'acheteur serait la suivante : 

Cooperatives de cafd - 6 173 tonnes (43 %)
 
Plantations de bananiers - 2 050 tonnes (14 %)
 
Petits distributeurs - 6 231 tonnes (43 %)
 

La tendance notde par l'valuation de 'annde demi~re continue, Asavoir les ventes aux petits 
distributeurs. Plus de 40 % des ventes (indiqudes comme "divers") se sont faites avec des 
ndgociants de Foumbot, de Dschang et de Banyo (Province d'Adamoua), 43 % ont dtd conclues 
avec des cooperatives de cafd et 14 % avec des plantations de bananiers. C'est IAune structure 
de vente bien diffdrente de celle de l'annde prdcddente o6 les cooperatives et autres grandes 
entreprises ont achet6 les trois quarts des engrais import~es par l'IBEX (bien que le total ait LtL 

bien plus important). 

Dans la rdgion de Foumbot, 1'IBEX conclura une joint venture en septembre 1993 avec un 
homme d'affaires du nom d'El Hadj Mamouda, en vue de mettre en place un magasin vendant 
des engrais au dMtail. Les prix seront fixds A51 000 francs CFA pour les engrais NPK et A 
48 000 francs CFA pour le sulfate d'ammonium. A Dschang, 'IBEX a vendu 423 tonnes A la 
coopdrative CAPLAME et des quantitds tr~s dlevdes Ades n6gociants privds qui revendent les 
engrais au ddtail sur le marchd hebdomadaire de Dschang. Ces n6gociants typiquement ont leur 
propre camion pour transporter les produits agricoles au marchd de Douala et reviennent avec 
les engrais achetds aupr~s de I'IBEX. Les achats se font en lots de 7 A8 tonnes des prix allant 
jusqu'A 50 00 francs CFA par tonne. Les ventes A Banv se font A des n6gociants qui vont 
chercher les engrais A Douala et qui les vendent d'importants cultivateurs de mafs dans 
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Tableau D-3 

hioilalem, ToG~y_3 

Dislribution dies Eny.ais de to Campagnm 199211993 
(Tonnes M4t1iques) 

Nom do 'import u:... n................... 

Client 

S.B.M. 

NPIK 20-10-10 NPK 12-6-20 U6e 

360 T 

Sullale 
D'Anunonum 

160 T 

Tutal 

520 T 

S.P.N.P. 350 T 80 T 430 T 

CAPLAMI 500 T 500 T 

CAPLAME J23 T 423 T 

DIVERS 3 159 T 712 T 1 757 T 210 T 5838 T 

TOTAL 3 502 T 712T 2 967 T 450 T 7711T
 



I'Adamoua. En outre, l'IBEX envisage une joint venture A Bamenda avec John Ndi Akwar, 
ancien employd de la NWCA quidepuis s'est mis Ason compte. I1a organisd 16 groupements de 
femmes-cultivateurs qui se sont rdunies pour acheter des engrais pouvant aller jusqu'A 600 
tonnes. 

Mme Mbonde pense que 1'IBEX peut livre concurrence Ad'autres importateurs/distributeurs. A 
Foumbot, un n6gociant qui vend des engrais de !'ibE est situd pros du magasin de 
Mamouda/IBEX et la joint venture a adoptd les faibles prix de l'IBE, par exemple, 2 600 francs 
CFA par sac d'ur~e. 

L'IBEX a un projet de faire construire une usine de m~lange et de mise en sacs des engrais A 
Douala, qui pourrait 6tre une joint venture avec Hydrochem/France recevant une assistance 
financi~re de la PROPARCO (France) et de ]a DEG (Allemagne). Hydrochem g~re dejA une telle 
usine AAbidjan. Une dtude de faisabilitd faite r&emment indique que l'usine peut compter sur 
des ventes aux projets de coton au Tchad -- un marchd reprdsentant environ 22 000 tonnes. 
Cependant, le financement du projet pourrait 6tre difficile car les concurrents ont ddjA obtenu un 
financement externe des principaux instituts financiers internationaux tels que l'IFC, la Banque 
africaine de Ddveloppement et la Banque islamique de Ddveloppement. 

2.3 Relations bancaires 

Lors des premieres annes du programme PRSSE, I'IBEX a utilis6 la BICIC pour toutes les 
importations. Progressivement 1'IBEX s'est rendu compte que la BICIC surfacturait. Pour le 
l'op ration de ses nombreuses lettres de cr&lit, I'IBEX a ouvert diffdrents comptes Ala banque 
dont certains avec des ddp6ts importants alors que d'autres accusaient des d6bits. Malgr6 l'accord 
apparent qu'avait donnd la banque d'envisager le solde sur une base nette, la BICIC a demand6 
des intdrets sur les d6bits sans tenir compte des credits des autres comptes. 

L'IBEX a r6cemment confid l'essentiel de ses affaires au Credit Agricole qui semble avoir une 
politique de prix plus souple. En outre, la BICIC ne voulait pas envisager une proportion des 
stocks d'engrais de l'IBEX comme garantie valide pour le cr&lit Al'importation alors que le 
Cr&Iit Agricole est pret Ale faire. 

Du c6td n6gatif, le sifge du Crddit Agricole AYaoundd exerce un contr6le oprationnel tr~s strict 
sur le bureau de Douala, utilisant des tdlex testds entre les deux agences pour autoriser 
l'ouverture des lettres de cr&lit, les d6boursements, etc. De plus, rien ne peut etre approuve en 
l'absence des deux responsables expatrids allemands du Crddit Agricole. L'IBEX s'est 
progressivement ajustde Acette approche plus formaliste. 

2.4 Cr&lit aux clients 

Gdndralement, Al'instar des autres importateurs que nous avons rencontrds, I'IBEX ne vend 
qu'au comptant. Gdndralement un petit client prendra livraison des engrais ADouala en payant 
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avec des billets de banque que I'IBEX d6pose imm&Iiatement Al'agence du Credit Agricole ]a 
plus proche. 

Toutefois, I'IBEX envisage actuellement de conclure une joint venture A Foumbot avec un 
homme d'affaires du nom d'E-Hadj Mamouda qui a achetd des engrais aupr6s de I'IBEX par le 
passd. L'IBEX a appris progressivement Alui faire confiance meme s'il est parfois lent Apayer 
car ses clients eux aussi doivent faire face Ades difficultds de paiement non prdvues. Dans le 
cadre des nouveaux arrangements de joint venture envisages A Foumbot, I'IBEX fournira A 
Mamouda 50 % du crddit pour chaque livraison d'engrais avec des paiements exigibles dans les 
60 A90 jours. Les deux parties partageront le loyer du bAtiment. L'IBEX a pris un arrangement
intdressant de paiement et de gestion de comptant avec Mamouda : il ddposera les recettes des 
ventes d'engrais dans le compte sp&cial de I'IBEX ouvert au CAC de Bafoussam. I1devrait faire 
ces ddp6ts tous les quinze jours et le Crdtit Agricole de Bafoussam informera du solde I'IBEX 
ADouala. Ces arrangements permettront AIIBEX de suivre la position de Mamouda concernant 
les stocks et les paiements sans avoir A le suivre pas A pas ce qui risquerait de nuire A la 
confiance n(cessaire pour la rdussite d'une joint venture. 

3. IBE Africa Cameroon 

Personnes interviewees Dele Olanubi, Partenaire, IBE Africa (et Prdsident 
Directeur g6ndral, ENTRECOM Intl, New Jersey) 
Mine Roseline Obenge, Responsable Marketing 
Mine Angele Egbe, Directrice des Finances 

Lieu/date • Douala, 25 juin 1993 

3.1 Donndes gdndrales 

L'IBE Africa Cameroon est une joint venture de I'IBE International (65 %) et d'une entreprise
du New Jersey qui s'appelle ENTRECOM (35 %). La maison mare est 'IBE Group Inc. de New 
York qui a une activit6 de troc, d'exp&tition et de produits chimiques. M. Dele nous signale
qu'ils sont les plus grands transporteurs de gaz mdthane au monde. L'IBE Trading Group Co. 
et Transboy sont d'autres filiales. L'IBE Africa a dgalement des intdrdts au Nigdria et au Ghana. 
M. Dele semble dtre le propridtaire d'une grande partie, voire de l'ensemble, de ENTRECOM 
qui se spcialise dans les joint ventures entre des entreprises amdricaines et des entreprises 
africaines. 

Se rapportant l'"accord bilatdral" signd entre 'IBE Group et le Gouvernement camerounais,
M. Dele a indiqud que la presse avait d~form le contenu des discussions de M. Silverston. U1 
a indiqud que la socidtd avait l'intention de faire un chiffre d'affaires d'environ 5 millions de 
dollars par an au Cameroun. La socidtd envisage une sorte de commerce de contrepartie en 
utilisant les fonds provenant des exportations camerounaises pour importer les engrais. Ce plan
prdvoit d'accorder 5 millions de dollars de crdlit A des socidtds camerounaises privdes. Le 
Gouvernement camerounais n'aurait pas de participation directe. M. Dele a indiqud,. lorsqu'on 
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lui a demandd les d6tails de l'opdration, que I'IBE pourrait placer les engrais en consignation 
aupr~s des acheteurs de cafd et en fait, 6changer les engrais pour du cafd. Ainsi, le cr~dit de cinq 
millions de dollars dont il est question ci-dessus, devrait probablement 6tre accordd par la socidte 
affili~e l'IBE Cameroun pour que ce type d'arrangement de troc puisse fonctionner. 

M. Dele a indiqud que 'IBE ferait dgalement des investissements dans des biens fixes au 
Cameroun Al'avenir. Un tel investissement pourrait concerner leur propre usine de mise en sacs 
(et peut-tre de mdlange) dans ce pays. L'expdience qu'a faite 'IBE de la mise en sacs au quai 
de 1'urde et du sulfate d'ammonium d~jA importds n'a pas dtd une rdussite. Les cozts ont dtd bien 
plus dlevds et les bUndfices bien plus faibles que prdvu. Ainsi, la socidt6 pourrait construire sa 
propre usine de mise en sacs dans le pays, peut-etre m.me pour le mdlange. 

3.2 Transactions d'engrais 

Le Tableau D-4 prdsente les importations de l'IBE en 1992/93. Le fournisseur dtait l'IBE Group 
Inc. aux Etats-Unis et l'exp&lition venait de l'Ukraine. Les engrais ont t6 importds en vrac et 
mis en sacs sur le quai. Les prix payds -- 36 200 francs CFA par tonne d'urdc et 16 500 francs 
CFA par tonne de sulfate d'ammonium -- dtaient plus faibles que les prix habituels me.me pour 
des expditions en vrac. 

A la fin de la campagne de 1992/93, en juin 1993, l'IBE avait rdalisd les ventes suivantes 

Ur Sulf.d'amm, Total 
Group One, pour 

CAPLAME 1 000 200 1 200 
CAPLABAM 200 200 
CAMSUCO 1000 1 000 
Autres 1 670 310 1 980 

JBN, pour NWCA 1 117 40 1 157 
CDC/Del Monte 210 210 
Pelenget 115 12 127 
SAFACAM 40 10 50 

Total 5 152 772 5 924 

Stock restant 2 127 3 728 5555 

Groupe One, qui devait au d6part 6tre 1'importateur de cette exp&iition (voir ci-dessous) en dtait 
le principal distributeur. Pelenget et JBN sont aussi des distributeurs revendant en gros. CDC/Del 
Monte et SAFACAM, toutes les deux des socidtds paradtatiques, sont des consommateurs directs 
d'engrais. 
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Tableau D-4 

IBE Imports, 1992/93 Program 

00 
0 

Supplier 

IBE Group 

Inc. 
" 

Totals 

Type 

Urea 

AmmonSulf 

Metric 
Tons 

7,279 

4,500 

11,779 

FCFA/mt 

36,200 

16,500 

Total cost,
OOOFCFA 
263,500 

74,250 

337,750 

Ship 

Platon 

" 

Arrival date 

12 Apr 93 

Customs 
clear. date 

15 Apr 93 

" 



3.3 Changements dans la Notice d'Informations g~ndrales 

Nous avons discutd avec M. Dele du r6le de V'IBE en ce qui conerne la modification de la NIG 
pour permettre les importations sans l'ouverture obligatoire d'une lettre de cr&lit. M. Dele a 
indiqud que Groupe One avait au d6part l'intention de devenir un importateur pour les engrais 
de 'IBE et que cette compagnie avait demand6 l'ouverture d'une lettre de cr&tit auprts du Crdit 
Agricole pour l'importation mais se l'dtait vu refuse. I1a indiqu6 que le CAC avait r6pondu 
qu'ils dtaient "septiques" quant AGroupe One. Plut6t que d'6tre ainsi entrav~e pour importer, 
'IBE a alors ddcid6 d'importer elle-m~me (une fois inscrite au registre local des socidt6s). La 

socidtd mre d'IBE fournirait les engrais Acr&Iit, ce qui permettrait Al'IBE Cameroun de ne pas 
avoir besoin d'une lettre de crddit pour ' importation. L'IBE a ensuite ddmarchd avec succ~s 
aupr~s du Gouvernement du Cameroun pour obetnir que les rt1ges du PRSSE soient changdes 
en ce sens. 

M. Dele a indiqud qu'il ne voyait d'objections en principe Al'ouverture d'une lettre de cr&tit 
mais qu'il ne voyait aucune raison d'imposer cette condition pour une socidt6 qui dispose du type 
de ressources qu'a 'IBE et qu'il pensait que cela n'aidait pas Adtablir les bonnes relations de 
travail qu'il envisageait au Cameroun. M. Dele a indiqu6 qu'il pouvait facilement demander A 
se banque aux Etats-Unis (II a mentionnd Bankers Trust) d'dmettre une garantie en faveur du 
Cr&lit Agricole de sorte Asoutenir la structure de "compte de garantie" qu'il d6sirait au d6part. 

Nous avons pos6 plusieurs questions AM. Dele concerant des aspects lids aux transactions des 
importations d'engrais. Nous lui avons tout particulirement demand6 comment il r6agirait si la 
NIG revenait Ala stipulation pr6cdente voulant que toutes les importations soient faites par le 
biais de lettres de credit. I1a r6pondu que d'une part cela ne pr6senterait pas un probl~me pour 
I'IBE Africa Cameroon qui dispose de suffisamment d'argent au Cameroun pour donner la 
garantie permettra Aune banque d'ouvrir une lettre de crddit (ce qui n'dtait pas le cas pour la 
premiere transaction). Par ailleurs, 'IBE a ddjA signd un accord de commerce bilateral de 5 
millions de dollars avec le Cameroun et il pense que par consequent la proc6dure de lettre de 
cr&Iit est tout Afait superflue pour 'IBE. 

Quant Al'exp&Iition proposde de 10 000 tonnes de 20-10-10 pour lesquelles la consignation dtait 
sur le point d'expirer, M. Dele a indiqud qu'il retournait le soir m6me sur New York et que la 
question serait tranche lors de la rdunion du Conseil d'Administration de 'IBE les 6 et 7 juillet. 

3.4 Problme de paienient des droits de douane 

M. Dele ne semblait pas au courant de l'6cart dans la valeur d&clarde aux douanes de la premiere 
exp&lition d'engrais. On lui a fait savoir que I'IBE avait d~clar6 une valeur douani~re dgale au 
coOt CAF des engrais moins la subvention -- 12 000 FCFA par tonne pour le sulfate 
d'ammonium au lieu de 16 500 FCFA par tonne et 24 000 FCFA par tonne au lieu de 36 200 
FCFA par tonne. M. Dele a indiqud qu'il 6tait d'accord avec nous pour dire que la subvention 
et les paiements de droits de douane dtaient deux choses sdpar~es et que Ia subvention n'est 
versde qu'gpr le d&louanement pour la valeur CAF compl~te. I1 a indiqu6 que son seul 
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probl~me dtait que les autoritds douani res essayaient de lui faire payer la valeur apr~s la mise 

en sacs qui en fait est un travail accompli aprts le dddouanement. 

4. Africa Import 

Personne interview6e Maurice Kamgaing, Prdsident 
Lieu/date : Douala, 22 juin 1993 

4.1 Donns ggndrles 

Africa Import est une socidtd commerciale dont le propridtaire est M. Kamgaing, sa famille et 
quelques associds proches. II importe du riz et de la farine et prdtend qu'il est le principal
importateur de farine de la France au Cameroun. Multi-Foods aux Etats-Unis est fournisseur de 
la farine. 11 ach&te dgalement des lots de marchandises "en d6tresse" de toute sorte (saisie en 
douane, banqueroute de l'acheteur, etc.) au Cameroun. M. Kamgaing est dgalement le 
proprigtaire de 1'h6tel Beausdjour ADouala. 

4.2 Importations d'engrais 

La campagne de 1992/93 6tait la premiere fois qu'Africa Import importait des engrais. Le 
fournisseur dtait Multi-Foods aux Etats-Unis. Africa Import a eu des problmes parce qu'elle
comptait sur son contrat avec I'UCCAO de 4 400 tonnes (au d6part 13 500 tonnes, puis diminud 
A8 800 tonnes et Anouveau diminud A4 400 tonnes), que l'union de cooperatives a annuld par
la suite lorsqu'elle n'a pu trouver un financement pour 'achat. Al n'a pris livraison que de 650 
tonnes de l'exp&Iition de 4 325 tonnes et a abandonnd le reste. La banque commerciale, le Crddit 
Agricole, a pris possession du restant et l'a vendu Al'IBEX. Tel que notd dans le rapport du 
Cr&lit Agricole, la banque a dt6 forcde d'annuler ]a consignation de IAI pour la quantitd qui n'a 
pas dt6 prise et a requ 1'autorisation de la part de la Banque fiduciaire de faire une consignation 
en faveur de lIBEX pour les 3 650 tonnes restantes. Africa Import a indiqud avoir vendu ses 650 
tonnes Ade petits nggociants, une partie au comptant et une partie Acrdit. M. Kamgaing espre
pouvoir continuer avec le programme PRSSE la campagne prochaine, mais uniquement Aun 
niveau modeste. 

4.3 Relations bancaires 

La SGBC et la SCBC sont apparemment les principaux banquiers d'Africa Import. La relation 
avec le Credit Agricole est nouvelle, venant de la transaction avec les engrais du PRSSE qui s'est 
avdrde tellement difficile. 

M. Kamgaing a fait remarquer que le directeur gdndral de son client prospectif pour la 
commande d'engrais, 'UCCAO, a dtd renvoyd peu de temps apr~s que la transaction a dchou6. 
Cette importation dtait base A50 % sur une garantie locale donnde au Crddit Agricole par Africa 
Import et A50 %sur un crddit-fournisseur avec Multi-Foods. M. Kamgaing a indiqud que, pour
les importations de farine, il avait une relation continue avec Multi-Foods facile Ag6rer avec un 
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crdit-fournisseur rdgulier. La transaction d'engrais avait dtd plus compliqude pour lui que ses 

autres opdrations d'importation. 

5. ADER 

Personne interviewe: Christophe Yanwouo, Responsable commercial 
Lieu/date : Douala, 21 juin 1993 

5.1 Donndes gindrales 

L'ADER est une filiale d'une socidtd frangais, la SCPA, qui fait partie du groupe Potasses 
d'Alsace. Les actionnaires camerounais de I'ADER sont privds. La compagnie elle-meme a 
environ cinq ans d'existence. La socidtd Alaquelle elle a succ&td, la SEPCAE, dtait ddtenue A 
50 % par l'Etat et A50 % par la SCPA. Elle a fait faillite. L'ADER a une activitd d'import et 
de distribution, notamment des produits du groupe Potasses d'Alsace. Une socidt6 affilide au 
Sdn6gal, Senchim, produit des engrais "complexes". 

Le chiffre d'affaires annuel s'616ve A 3,5-4 milliards de FCFA dont l'essentiel va A un petit 
groupe de clients importants, surtout en ce qui concerne les engrais. Ainsi, un grand contrat peut­
ilfaire basculer de l'ordre de 500 millions de FCFA le chiffre d'affaires d'une annde Al'autre. 
Les engrais reprdsentent 20 A35 % des ventes et les autres produits principaux sont les produits 
chimiques agricoles, les pesticides et la machinerie connexe. 

5.2 Transactions d'engrais 

Sur les importations d'engrais subventionndes de 1991/92 de 2 000 tonnes de 20-10-10 et de 
1 000 tonnes d'urde, ilreste 600 tonnes de 20-10-10 (pas d'ur6e). La SODECAO dtait le 
principal acqudreur. Les achats comportaient 650 tonnes distributes Acertains employds de la 
SODECAO qui avaient dtd licencisd, pourvu qu'ils aient un plan viable pour les utiliser. 

Le prix pour la SODECAO dtait de 70 000 FCFA par tonne pour les deux types livrds au client. 
Le prix pour les grands clients qui venaient chercher les engrais ADouala s'dlevait 60 000 A 
62 000 FCFA par tonne (3 000 A3 100 FCFA par sac de 50 kg). Pour les sacs de 10 kg vendus 
Ades petits marchands ou agriculteurs, le prix s'616ve A80 000 A90 000 FCFA par tonne (3 000 
A4 500 FCFA par sac). 

Environ 80 % des ventes de I'ADER sont faites Apartir du si6ge de Douala, le restant Apartir 
des trois d6p6ts qui se trouvent dans d'autres villes. Yaound6 et Bafoussam reprdsentent environ 
10 % chacun. I1n'y a pratiquement pas de ventes Apartir du ddp6t de Nkongsamba. Ceci est dO 
au r6le dominant des coopdratives de cafd en tant que distributeur d'engrais dans cette rdgion. 

L'ADER prdvoit d'importer 2 000 tonnes d'uree dans le cadre du PRSSE l'annde prochaine. 
L'ADER pense qu'ils ont commandd une trop grande quantitd de 20-10-10 la derni~re fois et 
qu'ils auraient mieux fait de commander une plus grande quantit6 d'urde. 
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L'ann6e dernire, I'ADER a aussi importd des engrais non-subventionnds 

KCI - 1 000 tonnes
 
Sulfate de potassium - 200 tonnes (pour les ananas)
 
Kieserite (MgO) - 200 tonnes
 
plus de petites quantitds d'autres types.
 

Ils ont rdpondu r~cemment Aun appel d'offres de la SODECOTON pour 6 000 tonnes d'urde et 
16 000 tonnes d'engrais NPK. LADER a rcemment vendu 2 500 tonnes de KCI la 
SOCAPALM. 

Lorsqu'on lui a demandd d'estimer la demande provenant des plantations de bananes, M. 
Yanwouo a donnd les chiffres suivants pour le SPNP et le SPM combinds (pas d'estimations pour 
CDC/Del Monte: 

Sulfate d'ammonium - 800 tonnes
 
Urde - 2 400 tonnes
 
KC1 - 3 500 tonnes
 
Dolomite - 1 400 tonnes
 
"Scori" - 200 tonnes
 

Pour r&capituler, les types d'engrais subventionnde s'levaient A3 200 tonnes sur un total de 8 300 
tonnes. 

Quant Al'avenir, M. Yanwouo a indiqud que l'entrde sur la sc~ne de 'IBE rendait difficile toute 
prdvision des ventes de I'ADER. Les engrais obtenus par 'IBE en Europe de l'Est sont nettement 
moins chers que tout ce que pourrait offrir la maison mre en France, Potasses d'Alsace. 

5.3 Financement et questions bancaires 

Les deux grandes banques de I'ADER sont la SBC/CL et la BICIC. L'annde demire, les 
importations du PRSSE ont dtd faites par l'interm~diaire du Cr&Iit Lyonnais. Contrairement 
d'autres importateurs du PRSSE plu: petits et moins bien dtablis, 1'ADER n'a pas eu besoin de 
prdsenter de garanties sp~ciales pour que la banque lui ouvre une lettre de crddit Al'importation. 
Des arrangements financiers ont dtd pris dans le cadre du cr&lit existant de la socidt6 aupr6s du 
Credit Lyonnais (le cr&lit comprend m~me une possibilit6 de ddcouvert). 

Le seul probl~me bancaire au niveau de cette transaction concernait la documentation n6cessaire 
pour l'obtention de la subvention, entre la banque commerciale et la Banque fiduciaire (chose 
surprenante de la part de F'ADER vu qu'une transaction analogue lors d'une annde pr~c&dente 
s'dtait conclue sans ces probl~mes). 
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ANNEXE E
 

ACTIVITES DES DISTRIBUTEURS
 

1. UCCAO 

Personne interviewee: Nzefa Tsachoua Pierre, Directeur gdn~ral 
Souop David 

Lieu/date Bafoussam, 29 juin 1993 

Tel qu'indiqu6 par les chiffres ci-apr s, I'UCCAO n'a vendu que 35 tonnes d'engrais pendant 
lann~e pass~e (alors qu'elle en avait vendu 20 000 A30 000 par annie). 

20-10-10 12-06-20 Ure Total 
Stocks init. 513 91 7 611 
Achats 0 0 0 0 
Ventes 21 7 7 35 
Stock final 492 84 0 576 

Au debut de l'annde, I'UCCAO a requ des offres venant d'importateurs pour 13 500 tonnes, 
quantit6 qui a t6 diminu6e par la suite 8 000 tonnes puis A4 500 tonnes. C'est Africa Import 
qui a remportd la commande mais alors que les engrais 6taient d6jt arriv6s dans le port, 
I'UCCAO a annul6 la commande. On a indiqu6 que I'UCCAO 6tait incapable de fournir des 
garanties suffisantes aux importateurs. A la fin, les seules cooperatives de I'UCCAO qui 6taient 
en mesure d'acheter des quantit6s suffisantes d'engrais (CAPLAME, CAPLAMI et CAPLABAM) 
ont achet6 directement aupr~s des importateurs et des distributeurs plut6t que par le biais de 
I'UCCAO. 

Ces r6sultats tdmoignent des changements profonds que I'UCCAO est en train de traverser. Suite 
t sa mauvzise situation financi~re, l'union de coop6ratives a 6t6 oblig6e Aavoir recours Ades 
compressions importantes de personnel et a cess6 ses activit6s dans de nombreux domaines. 
L'union vend encore du caf6 arabic a mais a cesse d'acheter des engrais et a dcoul les petits 
stocks qui restaient des achats faits il y a deux ans. Les activites de vulgarisation ont 6 en 
grande partie 61imin~es. 

Selon M. Nzefa, une reunion du Conseil d'Administration pr~vue pour le 30 juin d~cidera de 
l'avenir de I'UCCAO. I1pense que pour des raisons d'6conomie d'dchelle, I'UCCAO devrait A 
nouveau s'occuper de la commercialisation du oaf6 et de l'achat d'engrais pour ses membres. Si 
tel est le cas, il faudra un contr6le strict sur certaines coopdratives qui ont mal g~r6 leurs 
operations et qui doivent encore de l'argent Al'UCCAO. On a 6galement sugg~rd que, vu le 
manque de confiance de la part de deux solides coop6atives, CAPLAME et CAPLAMI, face 
AI1'UCCAO, I'UCCAO pourrait cr6er avec ses cooperatives membres une association temporaire 
pour faire les achats et ventes en leur nom. Cela signifie que ces coopratives Wont pas 
suffisamment confiance en l'union centrale pour lui confier la gestion des opdrations. 
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2. CAPLAMI 

Personne interviewde: Mbou Samuel, Directeur gdndral
 
Lieu/date : Bafoussam, 29 juin 1993
 

2.1 Transactions d'engrais 

Selon M. Mbou, la CAPLAMI a passd des commandes aupr~s de I'IBEX en avril et en juin 1993 
pour 5 500 tonnes d'engrais ; tout a t6 livrd. Cela ne correspond pas aux informations donndes 
par I'IBEX qui indique que, sur des commandes totales de 5 000 tonnes, 500 tonnes d'urde ont 
dtd livrdes en date de notre rdunion et que 3 000 tonnes de 20-10-10 et 1 500 tonnes de 12-06-20 
n'ont pas encore dtd livrdes. Peut-dtre que M. Mbou incluait certaines livraisons des anndes 
prdcdlentes dans ses chiffres. 

Les achats et les stocks restants peuvent etre rdpartis de la manitre suivante 

Achats Stoks
 
20-10-10 3 000 1 400
 
Urde 1500 500
 
12-06-20 1 500 1000
 

Total 5500 2900 

La direction pense qu'elle n'aura pas besoin d'engrais suppldmentaires pour la campagne 1993/94 
mais elle a une option d'achat avec I'IBEX pour du 20-10-10 en septembre, si c'est ndcessaire. 

Selon les donndes prdsentdes par I'IBEX, environ 3 500 tonnes de la quantitd livrde provenaient 
d'importations de la campagne 1991/92. 

Le prix d'achat CAF ADouala de la CAPLAMI, le cofit estim6 a la livraison (prix Douala plus 
7 000 FCFA par tonne pour les cofits de transport ABafoussam, mais non compris les frais de 
manutention suppldmentaires) et les prix demandds aux coopdratives sont les suivants : 

Prix d'achat Cofit estimd Ala Iivraison Prix de vente 
000 FCFA/t 000 FCFA/t FCFA/sac FCFA/sac

20-10-10 53000 60000 3000 3000 
Urde 51000 58000 2900 3000 
12-06-20 54500 61 500 3075 3500 

Les chiffres indiquent que la coopdrative couvre Apeine ses frais pour ces ventes. Quand meme, 
c'est un tableau bien diffdrent par rapport AIa pratique du passd puisque l'an demier elle a vendu 
tous les types d'engrais A2 000 FCFA par sac, reprdsentant une subvention importante. Autre 
changement : les ventes sont faites au comptant, pour le meme prix aux membres et aux non­
membres. En fait, environ la moitid des ventes totales sont alldes Ades revendeurs. 
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La DG a indiqud que les importateurs et les distributeurs cherchaient Apasser des commandes 
aupr s de la CAPLAMI. Cinq socidtds ont fait des soumissions bien qu'aucune offre formelle 
n'ait dtd demandde. Quatre d'entre elles dtaient I'IBEX, Group One, Top-Ex et Aviacam. 

2.2 Ouestions bancaires et finances 

La CAPLAMI travaille principalement avec deux banques : la SCB/CL et la BMBC. M. Mbou 
a indiqud qu'elles dtaient tr~s strictes concernant les arrangements de financement pour achats 
d'engrais de I'IBEX, qui demandait des cautions bancaires pour le montant intdgral des achats 
avant livraison. Les banques demandaient des garanties pour leurs cautions A100 % en cash. Les 
banques ont bloqud le montant n6cessaire sur le compte courant de la CAPLAMI et ont demandd 
des commissions de garantie de 2 % par mois. M. Mbou a refus6 et les banques ont retir6 la 
demande pour la commission. 

Les banques n'ont pas vers6 d'intdrt Ala CAPLAMI pour le ddp6t bloqud (refus probablement 
justifid du point de vue technique puisque les comptes courants au Cameroun ne peuvent pas 6tre 
r6mundrds selon la r6glementation bancaire). 

La CAPLAMI avait l'habitude d'offrir un cr&iit Ases planteurs pour leurs achats d'engrais. Elle 
exige Aprdsent un paiement intdgral en cash. 

La DG a estimd qu'A cause de la baisse des prix du cafd et la hausse des coots en gdndral, la 
demande d'engrais dans la r6gion dtait environ la moitid de ce qu'elle dtait l'annde derni~re. Ils 
pensaient qu'une diminution suppldmentaire dans le niveau de subvention ne ferait qu'aggraver 
la situation. 

2.3 Activit6s de vulgarisation 

La CAPLAMI a un programme visant Aamdliorer la quantit6 et la qualitd de la production 
d'arabica grace Aune collaboration avec un groupe choisi des meilleurs planteurs de cafd c'est4­
dire ceux qui arrivent Ades rendements supdrieurs A500 kg/ha. On recommande Aces planteurs 
d'utiliser des plants purs et de les planter A l'intervalle recommandd, de n'appliquer que les 
quantitds recommanddes d'engrais, de pesticides et d'herbicides et de livrer les baies de cafd en 
bonne condition aux stations de traitement gdr6es par ]a coopdrative. Ils devraient pouvoir obtenir 
2 000 kg/ha selon la DG. On espre que ces planteurs seront des exemples pour d'autres. 

3. CAPLAME 

Personne interviewde: Zambou Tapondjou Samuel, Chef, Service Achat, 
Transport et Approvisionnement 

Lieu/date Dschang, 30 juin 1993 
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3.1 Transactions d'engrais 

Les chiffres suivants sur les achats, les ventes et les stocks d'engrais prdpards par la CAPLAME 
couvrent la pdriode allant du 30 septembre 1992 au 29 juin 1993 

20-10-10 12-06-20 L Sulf. d'amm, Ttal
 
Stocks initiaux 1 267 232 1 556
35 22 
DdjA livrds 473 - 260599 1 332 
Ventes 1 096 31 29219 1 375 
Stocks, 29 juin 93 643 4 253612 1 513 
Livraisons en cours ­ - 401 140 541
 
Total achats 473 - 1000 400 1 873
 

Les achats aupr~s de I'IBEX et de 'IBE pendant l'annde pass~e, tels qu'indiquds par ces deux 
importateurs, s'6lvent Aun total de 1 873 tonnes, ce qui signifie que la coopdrative a achetd 500 
tonnes ailleurs. Mais aucun achat n'a dtd indiqud par la cooperative. Les chiffres ci-dessus, s'ils 
sont corrects, indiquent une consommation de 1375 tonnes par les membres de la CAPLAME,
compard Aenviron 1 800 tonnes l'annde dernire (septembre A septembre). 

La CAPLAME indique qu'un achat suppl6mentaire de 2 000 tonnes de 20-10-10 est prdvu avant 
septembre car elle n'a pas assez de stock pour l'application d'automne sur le caf. 

Les achats ont dtd faits aupr~s de I'IBEX (20-10-10) et l'IBE/Groupe One (urde et sulfate 
d'ammonium). Le coot de la livraison (aux divers centres d'approvisionnement g6rds par la 
coop-drative) peuvent 8tre estimds en ajoutant d'autres coots tel qu'indiqud par la CAPLAME. 
II faut ajouter un coot d'expdtition de 8 000 FCFA par tonne plus les frais de manutention de 
15 FCFA par sac (300 FCFA par tonne) au coOt dans le port de Douala. Puisque deux 
manutentions, et peut-,tre m~me plus, ont dtd n6cessaires pour certaines expditions nous 
supposons un coOt de manutention moyen de 500 FCFA par tonne pour un coOt total d'expddition 
et de manutention de 8 500 FCFA. 

CoOt Douala ExM~. manut., Toa Tota 
(par tonne) (par tonne) (par tonne) (par sac) 

20-10-10 53750 8500 62250 3 113 
Urde 52000 8500 60500 3025 
Sulf. d'amm. 38 000 46 5008 500 2 325 

3.2 Prix des engrais et subventions 

La CAPLAME vend tous les engrais Ases membres pour uniquement 2 500 FCFA par sac (A
l'exception du sulfate d'ammonium qui se vend pour 2 150 FCFA par sac), ce qui signifie qu'elle
subventionne le 20-10-10 et l'urde au taux de 500 A 600 FCFA par tonne et le sulfate 
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d'ammonium A 200 FCFA par tonne. M. Zambou a indiqud que la cooperative avait pour 
politique de subventionner les engrais pour compenser partiellement les membres pour les faibles 
rendements du cafd. Les engrais sont rationnds pour les membres scion la quantitd de cafd livrde 
l'annde prd&lente. Le prix est nettement infdrieur aux 3 000 FCFA par sac demandds par les 
marchands privds de la r6gion. La chose a dtd confirm6e lors d'une visite dans un petit magasin 
de Bafou, o4 le marchand a indiqud qu'il ne pouvait vendre que de petites quantitds Ace prix A 
des maraichers qui n'dtaient pas membres de la cooperative ou Ades membres de la cooperative 
qui souhaitaient des engrais "suppldmentaires". 

On a suggdrd AM. Zambou que la vente d'engrais bon marchd aux planteurs de cafd n'dtait pas 
conforme Al'objectif du PRSSE qui est de ib~raliser le marketing des engrais au Cameroun. Si 
la CAPLAME ddsirait continuer Asubventionner ses membres, pourquoi ne pas leur verser un 
prix plus d1evd pour le cafM qu'ils livrent Ala coop6rative et vendre 'engrais au vdritable cot ? 
(I1convient de noter que la CAPLAME paie ddjA 250 FCFA par kg de caf6 arabica, Asavoir 50 
FCFA de plus que le prix plancher obligatoire du Gouvernement). Sans la ndcessitd de rationner 
les engrais subventionnds, ilpourrait vendre des quantitds bien plus importantes Atoute personne 
qui ddsire en acheter et arriver Aun &iuilibre, ou m~me faire un b6ndfice sur les ventes. La 
pratique actuelle d6forme le march6. Ceux qui ne sont pas membres de la cooperative ne veulent 
pas payer la tr~s grande diffdrence de prix (1 000 FCFA par sac) et cela encourage les membres 
des coop6ratives Arevendre leurs engrais subventionnds Ad'autres. M. Zambou a indiqud que 
la demande dans le Ddpartement de Menoua pouvait aller jusqu'I 15 000 tonnes. A )a fin de la 
rdunion, M. Zambou a indiqud qu'il pensait que ce serait une bonne idde et qu'il en parlerait 
avec la direction. 

3.3 Questions bancaires et financement 

Les conditions de paiement pour les achats d'engrais aupr~s de I'IBEX en novembre-ddcembre 
1992 dtaient les suivantes :la CAPLAME devait donner une caution bancaire pour la quantitd 
enti~re en passant la commande. La SCB/CL, la banque de CAPLAME, a bloqud le montant 
correspondant sur le compte courant de la socidtd. Aucune commission bancaire n'a dtd 
demand6e. CAPLAME a payd au comptant au moment de la livraison des engrais. 

Les modalitds de paiement pour les achats aupr~s du Groupe One dtaient tout A fait diffdrentes. 
Au d6part, Groupe One n'avait que peu de cr&tibilit6 et la position de n6gociation de CAPLAME 
dtait plus favorable. Aucun acompte ou cauion n'a dtd demandd lorsque les commandes ont dtd 
passdes. Un paiement int6gral a dtd fait au moment des livraisons. La premiere commande de la 
CAPLAME aupr~s de Groupe One dtait une petite quantitd (50 tonnes) car ils voulaient tester 
le fournisseur. A la livraison satisfaisante de la premiere commande, CAPLAME a passd une 
commande pour une quantitd plus importante, a attendu la livraison avant de passer une 
commande pour une quantitd encore plus importante. La derni re commande concernait 1 000 
tonnes qui ont dtd livrdes de manire satisfaisante. 
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3.4 Rdsultats des activitds de CAPLAME 

M. Zambou a indique que l'ann6e derni~re le chiffre d'affaires de CAPLAME s'dlevait Aenviron 
2 milliards de FCFA, c'est-A-dire nettement moins que les 8 milliards de FCFA d'il y a quelques 
annees. L'annee dernire la societd a fait un benefice net, a-t-il indique. Contrairement A la 
CAPLAMI, l'autre cooperative puissante Al'intdrieur du proupement UCCAO, la CAPLAME 
n'a pas de contacts directs aupr~s des courtiers du cafd, toute transaction etant traitee par 
I'UCCAO. M. Zambou n'a pas connaissance de changements dventuels dans cette politique. 

Actuellement la CAPLAME ne commercialise aucune autre culture vivri~re sous le compte de 
ses membres. La direction reflechit Ala manire dont la cooprative pourrait commercialiser le 
mais qui est egalement produit par ses planteurs-membres mais n'est pas encore arrives Ades 
plans definis. La societe vend certains produits de base Ases membres, en principe Ades prix 
favorables : t6le ondulde, ciment, riz, etc. 

4. CAPLABAM 

L'equipe n'a pas interviewe de representant officiel de la cooperative CAPLABAME mais nous 
avons requ le compte rendu suivant sur les changements dans les stocks d'engrais pendant a 
campagne 1992/93. 

20-10-1 12-06-20 Urde Sulf. d'amm. IQal 
Stocks init. 1 0 0 0 1 
Achats 100 110 200 220 630 
Ventes 101 109 123 219 552 
Stock final 0 1 77 1 79 

Les ventes d'engrais de la cooperative sont bien plus faibles compare A 1991/93 lorsque 2 758 
tonnes ont ete achetees par les membres et nettement moins que les besoins estimes de 3 000 
tonnes estimes par la direction l'annde derni re. La direction a indiqud que l'ann6e derni re la 
cooperative manquait des fonds de roulement pour acheter les engrais. Cela pourrait expliquer 
les faibles chiffres. 

5. North West Coopeative Assoiation 

Personne interviewee Munuang Samuel Mufua, Chef, Materiels et fournitures 
Lieu/date : Bamenda, lerjuillet 1993 

5.1I Donndes gdndrales 

Actuellement les bureaux de la NWCA sont situes dans l'ancienne enceinte de la NPMB ANkwen 
pros de Bamenda. Certaines unions de la NWCA ont egalement pris possession des minoteries 
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et des installations de contr6le de la NPMB situ.es Ad'autres endroits. L'entrep6t de la NWCA 
est encore au centre de Bamenda, derri&e I'ancien bureau. Egalement, pendant l'annde demi&e, 
la NWCA a diminu6 ses effectifs afin de r~duire les d6penses. 

5.2 Systeme de distribution 

Les onze unions de coopratives qui composent la NWCA estiment leurs besoins annuels et font 
une demande en juillet aupr s de la NWCA. La NWCA combine ces besoins, ajoute un montant 
suppldmentaire pour les ventes estimdes aux non-membres et passent des commandes aupr s des 
importateurs. Lorsque les engrais arrivent ADouala, la NWCA va les chercher avec ses propres 
camions ou avec des camions louds et les exp&Iie directement aux entrep6ts des unions, d'o les 
engrais sont distribuds aux socidtds primaires puis aux cultivateurs. Les cultivateurs sont payds 
au comptant lorsqu'ils livrent leur cafr et le cofit des engrais est d&iuit de la valeur du cafd livrd. 
Ensuite, la NWCA reqoit un paiement pour engrais, sous forme de cafd, ce qui signifie qu'en 
fait elle accorde un cr6dit de six mois Ases membres. Ce syst6me de paiement comptant pour 
le cafd remplace le syst6me prdc~dent de paiement en retard lorsque la NPMB oplrait encore et 
qui avait tellement entravd la commercialisation du caf6 dans la province. Le syst me de crddit 
est possible grice ± un fonds de 750 millions de FCFA accordd A]a NWCA par le biais du projet 
PRAMS I de l'USAID. 

5.3 Achats d'engmrai 

Voici les achats d'engrais faits par la NWCA depuis le 30 juin 1992 

2 000 tonnes de 20-10-10 de Pelenget en sept. 92 A49 500 FCFA/tonne 
700 tonnes de 20-10-10 de Pelenget en sept. 92 A55 000 FCFA/tonne 
500 tonnes d'urde de Complexe JBN en juin 93 A49 500 FCFA/tonne. 

Voici un compte rendu des achats, des ventes et des variations de stock (en tonnes) tel qu'indiqud 
par la NWCA pour la priode allant du ler juillet 92 au 30 juin 93. 

20-10-10 12-06-20 Jre Sulf, d'amm. Total 
Stocks init. 0 0 0 885 885 
Achats 2700 0 500 - 3200 
Ventes 2 275 0 298 402 2 975 
Stock final 425 0 202 483 1 110 

Une comparaison avec les ventes de I'annde pr&cddente est difficile puisque les donnes ont dtd 
compildes sur la base de lannde civile. Lors des dvaluations annuelles pr~c&dentes la NWCA a 
indiqud des ventes de 1 436 tonnes en 1991 et de 4 574 tonnes en 1990. Cela indiqucrait que les 
ventes ont plus ou moins doubld l'annde derni~re mais ne sont toujours qu'A 65 % de leur niveau 
de 1990. 
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Dans les prochaines semaines, la NWCA d6terminera ses besoins en engrais pour l'annde Avenir. 
Actuellement, il n'y a pas assez de 20-10-10 pour les applications de septembre et de mars pour 
le cafd. La NWCA attend que les unions indiquent leurs besoins et pense que la commande 
pourrait aller jusqu'A 1 000 tonnes. 11 est peu probable qu'il faille de l'urde. On nous a dit que 
les cultivateurs dans cette province ne sont pas encore habitu6s Autiliser ce type d'engrais. On 
ne prdvoit pas de commander du sulfate d'ammonium en plus. 

5.4 Prix.Letmareg 

La NWCA a dtabli un syst~me 6quitable mais complexe de prix et de marges Achaque niveau 
de la structure de la coopdrative. Les chiffres pour l'ann6e du programme 1992/93 sont indiquds 
sur le Tableau E-1. Au prix de base iour chaque type d'engrais, la NWCA ajoute les frais de 
transport qui varient selon l'endroit oii est situ6e chacune des onze unions. La NWCA fixe 
dgalement les marges que peut demander chaque union, les frais de transport pour la socidtd de 
coopdratives et la marge de la socidtd pour arriver Aun prix de vente par type pour chaque 
coop ative. 

La NWCA a plusieurs concurrents qui distribuent des engrais dans le nord-ouest, notamment 
Pelenget et Akwar International (dont les opdrations sont indiqudes dans l'dvaluation annuelle de 
cette section). La NWCA en est consciente et a fixd son prix au dMtail ABamenda de sorte Ace 
que le 20-10-10 soit compdtitif avec le prix des autres (3 200 FCFA par sac). Les unions doivent 
dgalement livrer concurrence dans les villes provinciales oU elles sont situdes puisque les sous­
distributeurs des concurrents y interviennent dgalement. 

5.5 Ventes de cafd 

La NWCA continue dgalement Avendre directement son cafd. C'est la seconde annde complete 
de ce type d'opdrations. Le prix plancher de l'arabica a diminud, passant de 250 FCFA/kg A200 
FCFA/kg l'annde derni~re, rendant le produit encore moins rentable pour le planteur de cafd. 
La NWCA commercialisera un peu plus de 2 000 tonnes cette annde, c'est-A-dire moins que 
'annde dernire. 

6. SOWEFCU 

Personnes interviewdes Egbe Anthony Mbu, Directeur gdndral par intdrim 
Motale Sakwe, Chef de l'Administration et des Finances 

Lieu/date Kumba, 28 juin 1993 

La situation Ala SOWEFCU ne s'est pas amdlior6e depuis notre derni~re visite, au contraire, elle 
est plus ddsesprde qu'auparavant. Les effectifs sont nettement moindres et aucun eagrais n'a td 
achetd ou vendu. Le volume de cafd et de cacao dcould par la cooperative continue Adiminuer. 
Les ressources financi~res sont quasi nulles. 
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L'achat peu judicieux de 4 753 tonnes d'engrais en septembre 1990 a dtd dcoul Aune perte 
s'devant semble-t-il A70 millions FCFA. La SOWEFCU continue Aattendre le r glement des 
arridrds de l'ONCPB qui leur doivent encore 1,7 milliards de FCFA, soit 40 % du total initial. 
Les d6boursements qui ont dtd faits sont allds directement aux cultivateurs et rien n'a dtd versd 
A la coop6rative. Suite A une telle diminution dans le volume de produit &could par la 
SOWEFCU, il n'y a pas beaucoup de recettes pouvant 8tre mobilisdes pour le fonctionnement. 
Dans certains cas, les frais d'adhdsion que les coopdratives membres sont suppos6es payer Ala 
SOWEFCU pour commercialiser leur cafd n'ont pas d6 acquittds. La direction indique que si la 
coop&ative ne reqoit pas d'ici la fin de l'annde des arridr6s de paiement de I'ONCPB, elle devra 
fermer ses portes. 

La coop&ative a vendu 1 900 tonnes de cacao et 3 500 tonnes de robusta, soit un total de 5 500 
tonnes pendant la campagne 1992/93. L'annde auparavant, elle avait vendu 6 000 tonnes, et il 
y a deux ans, 7 264 tonnes. La plus grande diminution concerne le caf6 car la production de 
cacao est plus ou moins stable. Mme si les prix sont faibles pour les deux articles, le cacao 
demande moins de main-d'ceuvre et moins de facteurs de production, aussi les cultivateurs 
continuent Aexploiter ce produit. Les plantations de robusta sont plus ou moins abandonnds selon 
la direction de SOWEFCU. 

Deux des cooperatives avec le plus grand volume de produits, la MUFCOOP et ]a LAFCOOP, 
commercialisent Aprdsent leur cafd directement ADouala, partiellement de part leur emplacement 
proche de Douala mais probablement aussi parce qu'ils ont perdu confiance dans la SOWEFCU. 
L'union des cooperatives doit dgalement livrer concurrence aux acheteurs locaux dont certains 
viendraient de la Division de Moungo de la Province du Littoral. Ces acheteurs peuvent payer 
comptant et c'est la raison pour laquelle les cultivateurs traitent avec eux m~me si les prix 
peuvent 8tre plus faibles que les prix minimum officiels. Par exemple, les acheteurs versent 150 
FCFA/kg de cacao au lieu du prix plancher de 200 FCFA/kg mais c'est au comptant. (Les prix 
planchers pour le robusta sont de 100 FCFA/kg pour la qualitd supieure et 80 FCFA/kg pour 
les qualitds infdrieures). 

7. UCAL 

Personne interviewde Urbain Wandji Ngounou, Responsable commercial 
Lieu/date : Nkongsamba, 28 juin 1993 

L'UCAL n'a pas achetd d'engrais depuis 1989 lorsqu'elle avait acheter 10 000 tonnes qu'elle a 
fait iivrer petit Apetit dans les deux annes suivantes au fur et Amesure qu'elle avait l'argent 
n&cessaire. Depuis, cet engrais a dtd vendu. Cette annde, I'UCAL avait prdvu d'acheter 1 200 
tonnes de 20-10-10 et 800 tonnes d'urde mais M. Wandji a indiqud que, lorsque le prix plancher 
du robusta est descendu A 100 FCFA/kg dans le courant de ceite annde, les membres de la 
cooperative ont dcidd de ne rien acheter par le biais de I'UCAL. Une des coop6ratives, la 
COOPLAM, ANkongsamba, a achetd 500 tonnes d'apr~s M. Wandji et vend l'urde A 2 950 
FCFA/sac et le sulfate d'ammonium A2 350 FCFA/sac. (Ces chiffres ont dtd confirmds par la 
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suite lors d'une visite Ala COOPLAM). Certains marchands locaux vendraient les deux types
12 500 FCFA/sac bien que M. Wandji nous dit qu'il n'en voit pas vraiment l'intdr&. En effet, 
une grande partie des planteurs ne veulent pas ddpenser d'argent pour le robusta (que ce soit pour
la main-d'ceuvre, pour le ddsherbage ou pour les engrais) aux faibles prix actuels. Une grande
partie des engrais vendus AMoungo concerne le mais d'apr~s M. Wandji. 

Ndanmoins, I'UCAL a 6could 3 500 tonnes de robusta cette ann6e pour ses coopdratives membres 
compard A5 880 tonnes l'annde demi~re et Apratiquement 10 000 tonnes en 1988/89. 

M. Wandji a indiqud que I'UCAL avait acc~s par le biais de ses membres A un rdseau de 
planteurs de robusta cherchant des marchds. L'&juipe lui a recommandd de contacter 'IBE qui
prdtend 8tre intdressde par le lien entre l'achat de cafd et la vente d'engrais. 

8. rouW,One 

Personne interviewee 	 Jean-Paul Essam Engaa, Sous-Directeur 
Lieu/date: 	 Yaound6, 16 juin 1993 

Groupe One est lide A 'IBE Africa Cameroon, le foumisseur et l'importateur (par le biais de 
I'IBE/Cameroun) des plus grandes exp litions vers le Cameroun pendant la campagne 1992/93 ­
- pour un total de 11 780 tonnes d'urde et de sulfate d'ammonium Ace jour avec une expdition
suppldmentaire probable de 10 000 tonnes de NPK 20-10-10. On ne sait pas s'il y a un lien 
officiel entre les deux socidtds, mais elles semblent travailler ensemble. Actuellement Groupe One 
est le principal distributeur d'IBE au Cameroun. 

M. 	 Essam a indiqud la disposition approximative par le Groupe One des engrais imports par 
'IBE Ace jour 

Urde : 7 280 tonnes importes, dont 4 000 tonnes environ vendues et 2 000 tonnes commanddes 
mais pas encore livrces. 

Sulfate d'ammonium : 4 500 tonnes i. 'ortdes, dont 1 300 tonnes vendues et 2 100 tonnes 
commandes mais pas encore livrdes. 

(Note : Les chiffres obtenus de I'IBE indiquent que les ventes par Groupe One s'dlvent A3 670 
tonnes d'urde et 710 tonnes de sulfate d'ammonium.) 

Les engrais ont dtd obtenus par I'IBE en Ukraine et en Russie dans le cadre, semble-t-il, des 
accords commerciaux comprenant la vente d'autres produits Aces pays de la part de 'IBE. Les 
engrais ont dtd imports en vrac et mis en sacs sur le quai. En rdponse Aune question de notre 
part, M. Essam a indiqud que le coot total pour amener le produit au Cameroun et le mettre en 
sacs dans le port s'dlevait Aenviron 47 000 FCFA par tonne pour l'urde et 35 000 FCFA par 
tonne pour le sulfate d'ammonium. 
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Les principaux clients sont la CAPLABAM, la CAPLAME, Pelenget et la SAFACAM 
(plantation de palmiers Ahuile). Ces importants acheteurs paient A30jours. Les petits clients qui 
viennent chercher des lots de 50 A100 tonnes doivent payer comptant. Dans certains cas, Groupe 
One livre A ces petits clients et leur fait payer le transport en plus. Complexe JBN a W 
mentionnd comme l'un de ces petits clients. 

M. Essam a indiqud que les prix A tous les clients dtaient 51 000 FCFA par tonne pour l'urde 
et 38 000 FCFA par tonne pour le sulfate d'ammonium. Si c'est exact, cela indiquerait une 
marge bWndficiaire sur les prix de vente de 7,8 % sur les deux types d'engrais. M. Essam a 
indiqu6 que ce n'dtait pas dans la politique de 'IBE/Groupe One de faire des bdndfices 
importants sur les engrais mais qu'ils cherchaient davantage r6pondre aux besoins des 
cultivateurs camerounais. C'dtait lM leur motivation. Il a indiqu6 que les recettes des ventes 
d'engrais resteraient au Cameroun et seraent utilisdes pour acheter et exporter des produits 
camerounais tels que le cafd et le cacao. 

9. Pelenget 

Personne interviewee: Peter Njontor Ngufor, Directeur 
Lieu/date : Yaoundd, 17 juin 93 

The Farmers House, Bamenda, 1juillet 93 

9.1. Transactions d'engrais 

Pendant la campagne de 1991/92, Pelenget a importd 3 000 tonnes de 20-10-10 par le biais du 
CAC. L'anne dernire la socidtd a uniquement fait fonction de distributeur. M. Ngufor avait 
prdvu d'importer 10 000 tonnes d'engrais mais il n'a pas arranger de lettre de credit par le biais 
du CAC. A la place il a achetd des engrais importds par 'IBE. Pour le moment il a fait livrer 
150 tonnes d'urde et 15 tonnes de sulfate d'ammonium qu'ils a vendues dans son magasin de 
Bamenda. (Un entrep6t de 4 300 tonnes est 6galement prdvu.) 11 veut acheter 3 000 tonnes de 
20-10-10 de l'IBE mais l'importation n'a pas encore dt6 faite. L'IBE lui a dit que le prix serait 
de 51 000 FCFA mais Ngufor pense que si s'affaire se fait, le prix se rapprocherait davantage 
de 60 000 FCFA la tonne. En attendant, il est tr~s prdoccupd par ce qu'il pense etre une pnurie 
de 20-10-10 dans le pays. 

9.2 Finance et questions bancaires 

Les arrangements financiers pour les importations d'engrais de l'annee dernire dans le cadre du 
PRSSE sont intdressantes. Le Crdit Agricole a 6mis une lettre de credit en contrepartie d'un 
ensemble de garanties en trois parties devant couvrir la transaction Aplus de 100 %, c'est-A-dire 
A plus de 153 milliards de FCFA. D'abord, Pelenget a fait une caution "comptant" de 153 
milliards de FCFA sous la forme d'une garantie d'une banque dtrang~re o Pelenget avait 
apparemment ddjA des ddp6ts. Deuxi~mement, les arrangements ont dtd pris pour un pr t basd 
sur l'hypothbque d'un batiment commercial (transaction devant notaire). La valeur de cette 
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hypoth&lue dtait jug~e A116 millions de FCFA. Troisi~mement, la compagnie a nanti des loyers 
que lui devait le Credit Agricole, qui occupe des locaux dans un immeuble dont Pelenget est le 
propridtaire. 

Outre ces garanties, la banque a demandd un acompte de 20 % de la part de la cooperative A 
laquelle Pelenget prdvoyait de vendre les deux tiers des engrais. Finalement, la banque ne voulait 
pas prendre le futur paiement de subvention (56 millions de FCFA) comme partie des garanties.
(Pour une transaction d'importation avec un autre client la meme annde, le Crddit Agricole a tenu 
compte de la future subvention. Peut-6tre le changement de la banque fiduciaire, c'est-A-dire une 
banque avec uiie meilleure r6putation, a valu une approche plus "souple" du CAC cette annde). 

Pelenget a contactd le Cr&tit Agricole cette anndt pour un credit analogue. La banque, IAaussi, 
a dtd tr s dure sur les garanties d'apr~s l'opinion de M. Ngufor. Outre l'hypoth~que sur 
l'immeuble, la banque voulait 6galement un contrat d'achat ferme pour les engrais. Au fond, M. 
Ngufor pensait qu'il aurait dtd plus simple de chercher un cr&tit-foumisseur. A la fin, il n' a pas
fait la demande pour l'importation (en partie parce qu'il pensait que 'IBE rdussirait Aimporter 
des engrais Aplus faibles coots qu'il ne pourrait obtenir.) 

fl est intdressant de noter ce qui suit pour arriver Amieux comprendre les pratiques bancaires 
locales : M. Ngufor a expliqu6 qu'il a gard6 l'engagement d'hypoth&lue sur l'immeuble utilisd 
comme partie d'une garantie pour le financement des importations d'engrais de l'annde dernire. 
Les raisons sont les suivantes : pour que la banque soit tout Afait certaine qu'elle puisse saisir 
l'immeuble en cas de probl me de paiement, la promesse doit etre co-signde dans un accord 
ex~cut6 par un notaire. C'est un processus coflteux. A pr6sent, ayant encouru la ddpense de faire 
signer une hypoth~que par le notaire, M. Ngufor prdf're garder la promesse en vigueur de sorte 
A pouvoir l'utiliser pour tout emprunt en cas de besoin de financement A l'avenir. Cela lui 
dconomisera du temps et c'est en fait un bon moyen d'amortir les coots dlevds de notaire. 

De mani~re plus g~ndrale, M. Ngufor s'est plaint de ce que les pratiques bancaires dtaient loin 
d'dtre transparentes. Lors d'une transaction un peu plus compliqu~e de d'habitude, il ne peut 
jamais etre tout--faire sOr de la base de calcul des commissions bancaires ni de la mani~re dont 
elles sont calcul~es. De larges debits sont faits sur le compte avec tr~s peu, voire aucune, 
explication sur les relevds de banques. Cela pourrait aller jusqu'au point oji, tel qu'il le dit, il 
n'est pas tout Afait convaincu que Pelenget a vraiment obtenu le bdn6fice financier du faible taux 
d'intdr& sur la partie subventionnde du financement du PRSSE l'annde derni~re. 

M. Ngufor se pose la question de savoir si la Caisse autonome d'Amortissement ne pouvait pas
remplacer le CTS dans son r6le de superviseur financier d'un programme revu du PRSSE A 
l'avenir. D'apr~s son exp&ience de transaction financi&e avec la CAA, elle a l'air toujours 
efficace, rapide et professionnelle. D'apr~s lui, ce ne sont pas toujours des qualitds du CTS. 
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9.3 Subvention des engrais 

En rdponse A une question concernant l'dventuelle suppression compl te des engrais l'ann6e 
prochaine, M. Ngufor a dit qu'il valait bien mieux les 61iminer progressivement -- "Cela devrait 
se faire doucement", a-t-il dit. II a sugg6r6 que les exploitants pourraient vivre avec un niveau 
de 10 %compar6 aux 15 % actuels. Quant Al'avenir du fonds de cr&lit renouvelable, il pensait 
qu'il devrait etre administr6 par une Banque fiduciaire, comme auparavant, mais sous la 
supervision de la Caisse autonome dans laquelle il a confiance. 

9.4 Le magasin de Bamenda 

A Bamenda, l'quipe a visit6 le magasin de Pelenget, "The Farmers House", et un entrep6t dans 
une autre partie de la ville. Voici les recettes et les ventes depuis septembre 1992 (en tonnes) 

iym Date recue Ouantit6 Restant Vendu 

20-10-10 Sept. 92 115 5 110 
Ur6e Mai 93 115 98.6 16.4 
Sulf. d'amm. Mai 93 12 7.5 4.5 

Les prix sont de 3 200 FCFA 3 300 FCFA par sac pour le 20-10-10 suivant la quantit6, 3 200 
FCFA pour l'ur6e et 2 500 FCFA pour le sulfate d'ammonium. 

Le responsable local a indiqu6 une demande local 6lev6e pour le 20-10-10. La seule raison faisant 
qu'ils avaient des stocks restant de ce type 6tait que le produit chez eux avait pris l'humidit6 et 
ne pouvait plus 6tre vendu. Les cultivateurs n'aiment pas la couleur rouge du 20-10-10 qu'ils 
vendent actuellement. Ils ont l'habitude de la couleur blanche. Le magasin vend dgalement des 
semences et des produits chimiques agricoles. Le responsable a indiqu6 que les semences de mais 
Pioneer se vendaient bien. 

La plus grande partie du stock se trouve dans un entrep6t nouvellement construit dans une autre 
partie de la ville et qui semble avoir dt6 bien construit. Un nouveau camion appartenant k la 
socidt6 y est entrepos6. On l'utilise pour chercher les engrais de Douala bien qu'on fasse 
dgalement appel k des transporteurs privds. 

10. Complexe JBN 

Personnes interviewees Jean-Baptiste Ndzie, Directeur 
Mine Winefrede, Administratrice 

Lieu/date 25 juin 93 
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Payant comptant, la JBN a achetd de petites quantitds d'engrais pendant la campagne 1992/93 de 
l'IBE et de l'IBEX et les a livrdes directement aux clients. Voici le tableau des achats et des 
ventes. 

Ure Sulf. d'amm, 12-06-20 20-10-10 Total 
Achats : 

de I'IBE 1 027.5 79 - - 1 106.5 
de 'IBEX 59 348 55 60 522 

Total : 1 086.5 427 55 60 1 628.5 

Ventes : 
NWCA 500 - - - 500 
CAPLABAM - 220 - - 220 
COOPAMOR 55 - - 55 
CAPLANOUN - 43 - - 43 
Autres 576.5 109 55 60 800.5 

Total : 1 076.5 427 55 60 1 618.5 

Dix tonnes d'ur6e ne sont pas compt~es dans ces chiffres prdsentds Ala JBN. 

En ce qui concerne les achats de I'IBE, la JBN a payd 51 000 FCFA par tonne pour l'urde et 38 
000 FCFA par tonne pour le sulfate d'ammonium. Selon les informations obtenues de J'IBEX, 
ils ont demandd le mame prix que 'IBE pour l'urde pour la plupart de leurs clients mais auraient 
demandd 47 000 FCFA pour le sulfate et 54 000 FCFA pour les engrais NPK. Le prix demandd 
par la JBN s'dlevait en moyenne 57 000 FCFA par tonne pour le NPK et l'ur6e et 42 000 
FCFA par tonne pour le sulfate d'ammonium. Les petits acheteurs payent comptant au moment 
de la livraison. 

Les cooperatives font des paiements pdriodiques apr~s avoir cherchd plusieurs cargaisons au port. 
Certaines ventes se sont faites Ala livraison. Dans ce cas, la JBN a recrutd un camionneur pour
faire les livraisons. Les cofits de transport par camion continuent A baisser -- le transport de 
Douala Foumbot ne cojte que 6 000 FCFA par tonne. 

La JBN 6tait tr s pr~occupe par le fait que I'IBE vendait Atout acheteur au meme prix que 
paient les distributeurs comme la JBN. En clair, il ne semble pas y avoir de diffdrence entre les 
prix de gros et de dMtail. (Note : L'on ne sait pas clairement si ces ventes sont faites par Groupe 
One en tant que principal distributeur de 'IBE ou par 'IBE directement -- ou s'il y a vraiment 
une difference entre les deux.) 

La JBN a perdu plusieurs ventes pour cette raison. On nous a montr6 des commandes provenant 
des acheteurs suivants qui ont dtd par la suite annuldes lorsqu'ils ont constatd qu'ils pouvaient
aller aupr~s de I'IBE et payer 51 000 FCFA pour l'urde et 38 000 pour le sulfate d'ammonium. 
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CAPLABAM : 3 000 tonnes de 20-10-10, 1000 tonnes de sulfate d'ammonium, 500 tonnes 
d'urde 
CAPLAHN : 1 500 tonnes d'urde, 	 1000 tonnes de 20-10-10 (JBN a cit6 57 000 FCFA/tonne 
pour les deux types) 
CAPLANOUN : 2 000 tonnes d'urde, 2 000 tonnes de 20-10-10 (JBN a citd 56 000 
FCFA/tonne) 
MAISCAM : 150 tonnes d'urde (JBN a indiqud le prix de 60 000 FCFA/tonne) 

JBN pense toujours pouvoir dlargir ses ventes d'intrants agricoles et peut-tre d'ajouter des 
produits chimiques Asa gamme. 

11I. IDS Cameroun 

Personne interviewee: 	 Frangois Nguimheng, Directeur 
C. Njontso, Directeur commercial, Bafoussam 
Roger Eric Nguena, Responsable, Bafoussam 

Lieu/date 	 Yaoundd, 18 juin 1993 
Bafoussam, ler juillet 1993 

C'est une nouvelle socidt6 de distribution d'engrais crde en mars 1993 et dont le sifge est A 
Bafoussam. La compagnie appartient et est financ6e par une relation de M. Nguimkeng. Le 
propridtaire ne tenait pas Ace qu'on rvMle son nom. 

M. Nguimkeng est originaire de Dschang et travaillait auparavant pour la SODECOTON dans 
le nord oi il a acquis une connaissance de l'utilisation des engrais. I1s'est montr6 tr~s pr(occup6 
par le sort des cultivateurs camerounais et a dit que c'6tait son devoir de les aider en leur offrant 
Aun prix raisonnable des engrais quand ils en ont besoin et en leur donnant des conseils sur la 
manire de les utiliser rentablement. A son avis, les cooperatives locales comme la CAPLAME 
et la CAPLAMI n'aidaient pas vraiment les cultivateurs. M. Nguimkeng pense que le seul espoir 
du petit cultivateur est d'abandonner la culture du caf6 pour se lancer dans les cultures vivri~res. 
II a tout particulirement recommand6 les piments. 

D'apr~s M. Nguimkeng, l'IDS a cr&-un r6seau de sept d6taillants (revendeurs) dans les villages 
des regions de Foumbot et de Dschang qui sont approvisionn6s A partir de son entrep6t de 
Bafoussam. I1stocke du 20-10-10, de 1'ur6e et du 12-06-20 qu'il vend en gros Ades revendeurs 
au prix de 3 100 FCFA par sac. Les revendeurs sont supposes vendre les engrais A 3 350 FCFA 
par sac. I1vend 6galement au dMtail Apartir de son magasin de Bafoussam au prix de 3 350 
FCFA. Tous ces achats et ventes se font au comptant. 

Voici le compte rendu des stocks et des ventes de l'IDS pour 1992/93 
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20-10-10 12-06-20 U& Toa 

Stocks init. 0 0 0 0 
Achats 326.25 12.75 134 473 
Ventes 155.5 3 118.6 277.1 
Stock final 170.75 9.75 15.4 195.9 

M. Nguimkeng a fait remarquer que ces chiffres ne couvrent que deux mois et demi d'activit.s 
puisque les engrais d'Africa Import ont dtd requs avec du retard. Le prix payd pour l'urde dtait 
de 54 000 FCFA par tonne. I1a dtd critique A 'dgard du PRSSE qu'il blame pour le retard. I 
a dgalement critiqud le programme pour ce qu'il trouvait 8tre la mediocre qualitd de l'urde qu'il 
a requ d'Africa Import. Le probl~me semblait 6tre le manque d'homogdnditd du produit. 

L'IDS prdvoit d'acheter des engrais supplmentaires de 'IBE dans l'annde Avenir -- 80 tonnes 
de 20-10-10, 15 tonnes d'ur& et 5 tonnes de 12-06-20. 

L'dquipe a visitd l'opration de Bafoussam qui se trouve dans un bAtiment neuf qui n'est pas 
encore fini. Le rez-de-chausse sera utilisd pour les ventes et les bureaux. Un grand nombre de 
sacs de 20-10-10 et d'urde sont stockds Ala cave, mais directement accessibles de l'arrire de 
l'immeuble par camion. La personne en charge a confirm6 le prix de 3 350 FCFA qui concerne, 
comme il l'a indiqu6, les achats de moins de 20 sacs. 

12. FME Cameroun 

Personnes interviewdes Franqois Youmsi M., Co-directeur gindral 
Andrd Fotso, Co-Directeur gdndral 
Christopher Njontso, Manager, Bafoussam 

Lieu/date Douala, 25 juin 1993 
Bafoussam, ler juillet 1993 

En 1992, cette socidtd a pris en main les activitds d'engrais et de produits chimiques agricoles 
de Rh6ne-Poulenc, notamment les points de distribution AYaoundd et ABafoussam. Rdcemment, 
elle est dgalement devenue un distributeur pour Pioneer dans cinq provinces (sud-ouest, nord­
ouest, ouest, littoral). La FME commercialise dgalement d'autres gammes de produits et services, 
notamment du materiel de bureau et des services comptables. 

Le chiffre d'affaires s'dltve A 900 millions de FCFA. La socidtd emploie trente personnes. 
Pendant l'annde passe, la FME a achetd et a vendu 500 tonnes de 20-10-10 et d'ur~e Ases 
clients. L'IBEX, Africa Import, VIBE et 'ADER font partie des fournis:seurs. La FME s'est 
montrde intdress& Aprendre un cr&lit de distribution Al'avenir, sa banque est la CCEI. 

L'&luipe a visitd la magasin de Bafoussam qui contient actuellement des semences (surtout des 
semences de mais Pioneer) et des produits chimiques agricoles. Depuis un mois, le magasin n'a 
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plus d'engrais. Le responsable a indiqud que pendant les six mois depuis l'ouverture du magasin, 
les ventes Apartir de cet endroit se sont dlevdes environ A100 tonnes d'urde et 100 tonnes de 20­
10-10. Les prix pour le 20-10-10 vont de 3 200 A 3 700 pas sac suivant la quantitd. Le 
responsable indique a FME est en train de mettre en place un rdseau de 20 sous-distributeurs 
dans les provinces de l'Ouest et du Nord-ouest. 

13. El Ha.j Mamouda and Co. 

Personne interviewde El Hadj Mamouda 
Lieu/date : Foumbot, 29 juin 1993 

Mamouda est un petit distributeur d'engrais 6tabli AFoumbot. Tel que nous l'avons ddjA indiqu6 
dans ce rapport A propos du contact avec I'IBE, M. Mamouda a essay6 de conclure un 
arrangement avec I'IBEX pour distribuer des engrais dans la division de Noun dans la Province 
de l'Ouest des septembre. D'apr~s l'IBEX, M. Mamouda et I'IBEX partageraient le loyer d'un 

auentrep6t AFoumbot et IIBEX fournirait les engrais AMamouda, moiti6 Acrdit et moitid 
comptant. Les prix payds par M. Mamouda s'dl~veraient A51 000 CFA par tonne pour les 
engrais NPK et 4 000 FCFA par tonne pour le sulfate d'ammonium. 

M. Mamouda a indiqud Al'dquipe qu'il prdvoyait d'dtre un fournisseur pour les d~taillants de 

la r6gion de Foumbot et qu'il fournirait en plus des conseils techniques concernant l'application 
des engrais pour diff6rentes cultures. II pense qu'il doit &tuquer les cultivateurs qui ne 

connaissent pas grand'chose Al'emploi des engrais. Pour prendre un exemple, il a indiqud que 
les cultivateurs ont A present pris l'habitude d'acheter le 20-10-10 dars des sacs blancs et 
lorsqu'un autre importateur leur propose le m~me engrais dans des sacs jaunes, ils ne veulent pas 
1'acheter. 

M. Mamouda est un ancien employd de FONADER et depuis il a eu divers emplois. Rdcemment, 
il s'est lancd dans le commerce des engrais et pr6tend avoir vendu 600 tonnes d'engrais e janvier 
Ajuin de cette annde dans 1a Province de l'Ouest et dans la division de Mougo. GrAce aux 
engrais requs Acr&tit de I'IBEX, il a montd une affaire avec des torrdfateurs de caf6 auxquels 
il livre des engrais en lots allant jusqu'A 25 tonnes et pour lesquels il est payd deux semaines 

apr~s que son client a vendu les engrais Ades planteurs en dchange de cafd. Cela nous montre 
l'effet cumul, du crdtit-fournisseur accordd par les importateurs. 

L'dquipe a rendu visite Aplusieurs revendeurs d'engrais dans la ville de Foumbot qui ach&tent 
aupr s de M. Manouda. I1existe Aprdsent environ 10 revendeurs dans la ville de Foumbot, plus 
les autres dans les r6gions avoisinantes. C'est une tr~s nette augmentation par rapport Al'annde 

demi~re qui nous montre l'importance de plus en plus grande que prend Noun en tant que 
producteur de cultures maraich res. 

Les magasins visit6s avaient entre 10 A20 tonnes de stock. L'un vendait du 20-10-10 A3 500 
A3 800 FCFA par sac et l'ur~e A2 800 FCFA/sac. Une partie de ces engrais dtaient en sacs avec 
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des dtiquettes de I'UCCAO que Africa Import avait eu l'intention de vendre Al'UCCAO avant 
que leur commande ne soit annulde. Par la suite, I'IBEX a achetd le gros de cette commande et 
une partie est parvenue AMamouda. L'engrais de l'IBE dtait dgalement vendu avec remise dans 
l'un des magasins que nous avons visitd et M. Mamouda s'est plaint de la concurrence de ce 
produit bon marchd (urde A2 500 FCFA/sac). 

14. Entrep6t rhgional de IADER. Yaoundd 

Personne interviewe: Jean Ngatcha, Manager 
Lieu/date: Yaoundd, 17 juin 1993 

L'entrep6t de Yaoundd dessert le centre-sud et les provinces au nord du Cameroun. Il a dcould 
environ 2 000 tonnes de 20-10-10 et 1 000 tonnes d'urde l'ann e dernire. L'entrep6t stocke 
dgalement toute une varidtd de produits agricoles et de produits chimiques industriels ainsi que
des engrais non-subventionnds ainsi que des engrais tels que le DAP, le TSP, le K20, le 
Kieserite et le KCI. Les autres entrep6ts de l'Ader se trouvent ABafoussam (dessert les provinces
Al'ouest et au nord-ouest) et ANkongsamba (Ddpartement de Moungo de la Province du Littoral, 
et la Province du Sud-ouest). 

Le principal acqudreur dtait la SODECAO (cooperative de cacao) qui a requ des crdits grAce
Aun pret de la BIRD. D'importantes exp&ditions telles que celles-ci vont directement de Douala 
au client. L'entrep6t vend Apartir de ses stocks surtout aux petits maraichers, dans des sacs de 
5 kg, bien que certains cultivateurs de mais avec autant que 50 ha ach tent des quantitds plus
importantes. Le chiffre d'affaires s'616ve A 150-200 tonnes de 20-10-10, 75-100 tonnes d'urde 
et 10-15 tonnes de 12-06-20. Les prix vont de 3 500 FCFA par sac pour les grandes quantit.s
A5 000 FCFA/sac pour les petites quantitds. Les ventes ont diminu6 cette annde par rapport A 
l'annde derni~re. M. Ngatcha indique que le3 cultivateurs n'ont tout simplement pas l'argent
n~cessaire pour en acheter. 

15. EntrepOt r(gional de1'ADER. Bafoussam 

Personne interviewe: M. Bankoue, Directeur 
Lieu/date : Nkongsamba, 28 juin 1993 

M. Bankoue g re les entrep6ts ADER de Nkonsamba et de Bafoussam, qui vendent toute une 
gamme de produits chimiques agricoles et d'engrais. I1a indiqud que Moungo dtait diff.rent des 
autres endroits puisque les cultivateurs ont tendance Autiliser uniquement les engrais pour le cafd 
et pas pour les cultures vivri~res car ils n'ont pas 'habitude d'en utiliser pour ces autres cultures. 
Les engrais sont bien plus utilisds dans les regions cultiv6es de mani~re plus intensive dans les 
autres ddpartements. L'ADER vend le 20-10-10 et l'urde A3 500 FCFA par sac mais les ventes 
sont faibles. Les planteurs de cafd ach~tent des herbicides, bien que seulement 30 % du 
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ddsherbage du cafd se fasse de cette manire -- 50 % sont ddfrichds par la main-d'oeuvre agricole 
et le reste est laiss6 tel quel. 

Plus tard, I'dquipe a rendu visite AM. Bankoue dans son magasin de Bafoussam, o6 des produits 
analogues sont stockds mais o6 les ventes semblent meilleures. Cet endroit dcoule un nombre 
important de semences de 1dgume puisqu'il n'est pas loin du d6partement de Noun qui est la 
principale r6gion maralchre du pays. 

16. Akwar National & International Enterprises 

Personne interviewe: John Akwar, Directeur 
Lieu/date : Bamenda, ler juillet 1993 

John Akwar est l'ancien Chef de Service du Soutien agricole pour la NWCA. Alors qu'il 
travaillait pour la NWCA, M. Akwar a acquis une excellente expdrience de ]a commercialisation 
et de la distribution ainsi qu'une profonde connaissance du march6 des engrais dans la Province 
du Nord-ouest. M. Akwar a quittd la NWCA I'annde derni~re et a crd sa propre socidt6, Akwar 
Enterprises, qui fait Aprdsent concurrence directe A son ancien employeur, la NWCA, sur le 
marchd des engrais. 

Akwar Enterprises est dtablie ABamenda oti la socidtd a un entrep6t de vente. En outre, M. 
Akwar a dgalement des ddp6ts de vente A Bali, A Wum et A Mbengwi (tous situds dans la 
Province du Nord-ouest. Tous les d6p6ts de vente sont maintenant louds et ils semblent avoir une 
capacitd limit~e de stockage. M. Akwar fait 6galement des ventes sur les marchds p6riodiques 
ou locaux de la region de Bamenda (par exemple ABambui) et a dtabli des relations commerciales 
avec les cooperatives de femmes de la Division de Bui (dgalement Province du Nord-Ouest). 

M. Akwar achte des engrais ADouala. Il a vendu environ 500 tonnes depuis qu'il a commenc6 
cette activitd. I1vend de I'urde, du NPK 20-10-10 et du sulfate d'ammonium. Les prix au ddtail 
dans son ddp6t de Bamenda sont de 3 400 FCFA par sac de NPK 20-10-10 et l'urde et 3 000 
FCFA par sac de sulfate d'ammonium. Les ventes se font au comptant bien que M. Akwar 
semble dtudier la possibilitd d'apporter un crdlit aux coopdratives de femmes avec lesquelles il 
travaille. Outre les engrais, Akwar Enterprises vend 6gaement du savon fabriqud localement. 
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ANNEXE F
 
AUTRES ORGANISATIONS FINANCIERES ET DONATRICES
 

1. Bangue mondiale 

Personne interviewee: Robert Blake, Economiste principal 
Lieu/date : Yaound6, 17 juin 1993 

1.1 Pret d'ajustement structurel (PAS). conditions dconomigues 

Depuis plus de douze mois maintenant, le Cameroun n'a pas satisfait aux conditions de la Banque 
concernant le d6boursement de la troisi~me tranche de 50 millions de dollars du PAS approuv~e 
en 1989. Des progr~s ont 6t6 faits, par exemple sur le plan du marketing agricole, mais les 
rdsultats ont 6t6 m~diocres dans plusieurs domaines, notamment la fonction publique, 
l'investissement public et la gestion des entreprises publiques. 

La gestion des finances publiques repr6sente le domaine le plus probl6matique. Les r6sultats sont 
probablement pires cette ann6e que l'ann~e derni~re. Le d6ficit des recettes est au moins de 50 
%. Pratiquement tout le service de la dette externe s'est arrW6 sauf les paiements au FMI. Par 
consequent, les bailleurs de fonds dtrangers dont la Banque mondiale, !'aide fran -ise et la 
Banque africaine de Ddveloppement ont arretd toute assistance de programme. Les fonctionnaires 
sont payds en retard, etc. 

1.2 Secteur bancaire 

M. Blake a fait remarqud que la rdforme bancaire "rdussie" de 1992 consistait en fait en un 
rdchelonnement des prets douteux alors qu'il y a eu tr~s peu de nouvel apport d'argent. Le 
Gouvernement n'a pas honord les remboursements prdvus des bons d'&juipement depuis fdvrier 
1992. Cela augmente automatiquement les crdances douteuses du syst~me bancaire et diminue 
la liquiditd des banques. L'annde derni~re, les rumeurs tr~s r6pandues sur la d6valuation du franc 
CFA ont encore diminud les liquiditds des banques puisque les clients essayaient chaque fois que 
possible de mettre l'argent t l'dtranger. Ces rumeurs continuent aujourd'hui avec le meme 
rdsultat. 

M. Blake pense que le syst~me bancaire dans son ensemble aujourd'hui n'est plus liquide puisque 
deux des grandes banques (la BICIC et la SGBC) sont h nouveau en position difficile. Bien 
dvidemment, leurs probl~mes ne proviennent pas d'une mauvaise gestion ni de cr&lits douteux, 
mais tout simplement de la proportion particuli~rement dlev6e de la dette publique toujours sur 
leurs bilans, accumulant les arridrds. 

1.3 Perspectives 

L'inflation est faible au Cameroun. Elle est probablement en train de r6gresser. Dans certains 
secteurs (de l'&conomie locale), les prix sont en train de diminuer et un phdnom~ne de deflation 
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pourrait etre en train de s'installer. Les probl~mes financiers du pays se conjuguent pour creer 
une situation o4l les taux effectifs de prets bancaires sont au-dessus de 20 % 'an. Peu 
d'dconomies dans le monde sont capables de supporter pendant longtemps des taux d'intdret aussi 
dlevds en termes rdels sans qu'il y ait d6valuation, ch6mage, troubles sociaux et/ou baisse de la 
production. 

En d6pit des perspectives pessimistes pour le court terme, M. Blake note qu'il existe toujours un 
potentiel de croissance Along terme au Cameroun puisque le pays a encore une main-d'ceuvre 
qalifi6e et une infrastructure comparativement solide. Dans tous les cas, tout en ayant suspendu
l'assistance financire du PAS tant que la performance financi~re du Gouvernement ne s'amdliore 
pas, la Banque continue ses activitds existantes au titre de l'assistance technique et des projets. 

2. Socidtd financi~re internationale (Groupe de la Banque mondiale) 

Personne interviewde Eugene Bayiha, Responsable d'investissement/Reprdsen­
tation r~gionale, Afrique centrale 

Lieu/date Douala, 24 juin 1993 

2.1 Projet FERIDA 

M. Bayiha a fait remarqu6 qu'un projet FERIDA existe depuis bien longtemps. Le dossier a dtd 
prdsentd A la SFI il y a au moins deux ans. Deux missions techniques de la SFI ont dvalu6 le 
projet en d~cembre 1990 et en avril 1993. M. Bayiha pense que le principal probl me pour faire 
d6marrer le projet est de trouver des partenaires locaux pr.ts Amettre des fonds propres et bien 
sOr Atrouver le financement bancaire. 

II y a deux mois, la SFI a modifid la forme du dossier susceptible de recevoir son aval, passant
d'un pr& Aune garantie de pr.t A6tre accordde par une banque locale. II y a deux raisons : 
premi~rement, les craintes d'une d6valuation du franc CFA et deuxi~mement, aucune banque
n'dtait prete Agarantir toute l'affaire, c'est-A-dire Agarantir ]a SFI. M. Bayiha a mentionnd que
le Crddit Agricole s'dtait retird des discussions mais n'a pas indiqud qu'elles auraient pu en etre 
les raisons. 11 n'a pas fait de commentaires quant Al'intdret apparent de la Banque africaine de 
Ddveloppement Afaire un pret compldmentaire AFERIDA. 

En fait, la position de la SFI en ce qui concerne la proposition de FERIDA n'est pas ce que le 
promoteur nous a dit au d6but de cette semaine. C'est-A-dire que la SFI n'est pas (encore) pr.te
Adonner son approbation interne finale Ala garantie d'un pr& pour le projet. En fait, le Comitd 
d'investissement de la SFI se rencontre AWashington aujourd'hui et cette soumission fait partie
de l'ordre du jour. Sans pouvoir pr~dire le rdsultat de leurs ddlibdrations, M. Bayiha nous a dit 
que sans aucun doute il y aurait des nouvelles tard ce soir ou demain. 

Lors d'un entretien tl6phonique avec nous le 6 juillet 1993, M. Bayiha a indiqu6 que la 
SFI/Washington avait disqualifid le projet FERIDA la semaine prdc~dente. I1ne pouvait pas nous 
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en communiquer les raisons car ilne les avait peut-6tre pas encore reques de la SFI. 11 a 
cependant indiqud que M. Mbida lui avait dit qu'il est en mesure d'obtenir un financement 
bancaire (aupr~s de banques camerounaises, semblerait-il) m.me sans le soutien de la SFI. 

L'IBEX vient le voir A son bureau demain, probablement pour discuter de la soumission A 
laquelle ils sont en train de travailler. Pas d'autres discussions de leur projet aujourd'hui, sauf 
que la SF! pourrait peut-8tre se prdoccuper d'avoir deux projets comp6titifs de m61ange et de 
mise en sacs d'engrais sur un m.me marchd de taille limitde. 

2.2 Activitds de la SF! au Cameroun 

Dans le secteur agro-alimentaire au Cameroun, la SFI oiutient deux projets de haricots verts (en 
tant que pr~teur et non pas investisseur). La SF! participe Asix ou sept projets au Cameroun, 
tous de grande envergure et aucun ne faisant participer des petites et moyennes entreprises. 
Jusqu't present, leur facilitd de "ddveloppement de projet" n'a permis de d6marrer aucun projet 
au Cameroun. 

3. Caisse francaise de Ddveloppement 

Personne interviewee Jean-Luc Supera, Sous-Directeur 

Lieu/date : Yaoundd, 17 juin 1993 

3. 1 Assistance francaise au secteur bancaire 

L'annde derni&e, le rapport d'6valuation du PRSSE parlait en dMtail du r6le ital que joue le 
programme d'aide franqaise au niveau de la restructuration du secteur bancaire au Cameroun. 
La c16 dtait une trentaine de milliards de FCFA en prets utilisds pour recapitaliser la BICIC et 
la SGBC et pour aider Arestructurer la dette de la SNI ddtenue par les banques, en contrepartie 
de laquelle la France insistait sur plusieurs "conditions" importantes. 

Aujourd'hui, M. Supera a soulignd la signification des retards qui ont accompagnd les 
n~gociations des pr~ts franqais de l'annde derni re. L'assistance aux banques camerounaises avait 
dtd prdvue environ une annde avant que les n6gociations ne soient achevdes, en fonction d'une 
analyse d6taill& des besoins du syst~me bancaire A ce moment-Il. Vu les retards dans les 
n6gociations, ilaurait dtd logique de d'abord r~dvaluer la situation pour 6tre sflr que l'assistance 
convenait toujours. Les Franqais pensaient qu'un retard suppldmentaire dans l'exdcution coflterait 
encore plus cher et ont d6cidd d'aller de l'avant avec un programme visiblement imparfait et sans 
doute inaddquat. 

Comme on s'y attendait, l'assistance de l'ann6e derni~re s'est avdrde insuffisante et de nouveaux 
cr&Iits sont r~cemment devenus n~cessaires tel que mentionnd ci-dessous. 
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3.2 Conditionalitd pour le pret francais 

La France a bien stir attachd un certain nombre de conditions A son soutien qui ont dtd 
rdcapitules dans l'examen du PRSSE de l'annde derni~re. M. Supera les a passdes en revue lors 
de la rdunion d'aujourd'hui. 

3.3 Commission bancaire inddpendante 

Cette mesure capitale s'est ddroul~e tel que prdvu. Deux inspecteurs de la Banque de France ont 
dtd affectads aupr~s de la nouvelle commission, la COBAC. A present la COBAC a une bonne 
connaissance des portefeuilles de prts et des oprations des banques. GrAce A cette base 
d'information, la COBAC devrait maintenant etre en mesure de diriger et de suivre les 
portefeuilles de prets de la banque sans pressions externes. 

Le premier vdritable test de leur inddpendance viendra bient6t. M. Supera a indiqud que la 
COBAC a trouvd qu'une nouvelle petite banque ("The First") avait fait des prets imprudents en 
quantitd excessive. En fonction de son examen de "The First", la COBAC cherchera bient6t A 
fermer ]a banque. M. Supera pense qu'il y aura des pressions politiques exerc6es contre cette 
fermeture. I1 pense que le rdsultat d6montrera A quel degrd la nouvelle unit6 de supervision 
bancaire peut fonctionner de faqon autonome et exercer de r6els pouvoirs. 

3.4 R6dchelonnement de la dette de la SNI 

L'annde dernire, l'examen du PRSSE indiquait que les Frangais avaient prdtd 13 milliards de 
FCFA au Gouvernement pour rembourser les arridrds d'intdr~t au syst me bancaire. 
Simultandment, la SNI a r chelonn6 sa dette, pour un total de 70 milliards de FCFA devant etre 
remboursds sur une p~riode dix ans en dchances semi-annuelles. Les 13 milliards de FCFA 
reprdsentaient en fait les deux premieres 6ch~ances devant 8tre ddboursdes en 1992. 

Depuis, le Gouvernement n'a fait aucun remboursement, n'honorant pas l'dch~ance d'ao0t 1992 
ni celle de fWvrier 1993. A present, les montants dfis et non-pay~s s'616vent A un total de 11 
milliards de FCFA. Ainsi une des principales conditions, visibles, de l'assistance franqaise n'a 
pas dtd satisfaite. Outre le fait d'avoir cessd la plupart des nouveaux prets officiels des Frangais, 
les arridr&s de la SNI ont commencd une fois de plus Apeser lourd sur les bilans des banques 
commerciales. Les deux plus grandes banques, la BICIC et la SGBC, sont les plus exposdes A 
la SNI ; Meridien sera bient6t affecte. 

3.5 Centrale des risaues 

Une autre condition concemait la creation d'un syst~me centralist de compte rendu des crddits 
bancaires au sein de la BEAC. En France, la Banque de France g~re un tel syst~me appeld la 
centrale des risques. Cet arrangement a plusieurs consdquences pratiques. Premirement, cela 
permet A une banque d'apprendre rapidement si un emprunteur a des arri6r6s avec tout autre 
banque, faisant qu'il est plus facile d'6viter les crdances douteuses. Deuxi~mement, pour les 
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emprunteurs importants il faut obtenir annuellement I'approbation pralable de la Banque centrale 
pour des cr&tits des banques commerciales. Ce syst~me a comme rdsultat d'insdrer la Banque 
centrale dans le processus d'approbation de crdtit du syst~me bancaire. M. Supera a indiqud 
aujourd'hui que le syst~me de compte rendu fonctionne et semble donner des r6sultats d'assez 
bonne qualitd. 

3.6 Privilege du Tr~sor 

Tel qu'indiqud par l'examen du PRSSE de l'ann6e demi~re, comme les banques ont du mal A 
poursuivre les emprunteurs d6faillants par le biais du syst~me juridique, le Gouvernement a 
accord6 aux banques un privilfge du Trdsor temporaire qui leur permet de poursuivre et de saisir 
les biens en passant par les tribunaux mais en dtant exon6rdes de contre proc~s. Ce privilfge a 
expird en octobre 1991 et les Frangais tenaient a le faire proroger. 

3.7 Importance du privilege du Trdsor 

Cette condition est devenue a prdsent une question particuli~rement importante pour la rdussite 
de la r6forme bancaire, nous a expliqu6 M. Supera. Tel qu'expliqud par le passd, la plupart des 
crdances douteuses des banques ont dtd enlevdes de leurs bilans l'annde demi~re et regroupes 
dans une unitd centralisd de recouvrement des prets, la SRC. Ces pr~ts s'dlvent Aun total de 
400 milliards de FCFA, surtout des dettes publiques et parapubliques. 

Le remboursement d'une partie de ces "crdances douteuses" pourrait en fait tre obtenu par le 
biais d'un vigoureux programme de recouvrement, surtout si la SRC pouvait saisir les biens et 
les vendre. Par consdquent, la France a demandd que le privilege du Tr6sor soit restaurd A la 
SRC et a acceptd l'argument qu'il ne soit pas renouvel6 pour les banques privdes. 

L'avant-projet de la loi de finances contient cette stipulation, elle a dtd adoptde par l'Assemblde 
nationale mais n'a pas encore force de loi. L'avant-projet de loi est Aprdsent au niveau de la 
Pr6sidence qui pourrait 8tre tente de supprimer la section de la loi conf6rant le privilege du 
Tr6sor Ala SRC et la renvoyer sous cette forme a la 1gislature. 

Puisque le syst~me bancaire se dirige nouveau vers une crise de liquiditds, M. Supera pense 
qu'il fallait tout faire pour permettre A la SRC de recouvrer les dettes pouvant 6tre rdcupdrdes. 
II esp~re que la Prdsidence renverra le projet de finances Aa 1dgislature sans avoir porter de 
changements au privilfge du Tr6sor pour la SRC. 

3.8 Soutien francais suppldmentaire aux banques 

Dans ce contexte difficile, la France a d~cidd en mars de cette annde que le montant de son cr&lit 
prdc~dent pour le syst~me bancaire avait dt6 insuffisant et a inject6 2,5 milliards de FCFA 
suppldmentaires dans la BICIC et la SGBC. 
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3.9 Guichet de rdescompte de la BEAC. perspective g6ndrale pour les bangues 

En gdndral, M. Supera pense que les rdformes bancaires de ces dernires ann6es ont nettement 
amdliord la qualitd de la gestion, des politiques et des pratiques bancaires. Le syst~me fait 
toujours face Ade graves arridrds de dettes mais du point de vue qualitatif, iln'a jamais dtd en 
aussi bonne posture. 

M. Supera a i.,diqud qu'il existe une caractdristique curieuse des arrangements pour que les 
banques commerciales aient accas au guichet de rdescompte Ala Banque centrale. Actuellement, 
la BEAC refuse l'acc~s aux banques qui ont encore des liquiditds (probablement tel qu'indiqud 
sur les rapports pdriodiques) et ne permet qu'aux banques connaissant des problmes de liquiditds
d'emprunter aupr~s de la BEAC. C'est dvidemment quasiment l'opposd de la pratique des 
banques centrales dans d'autres pays, bien qu'on puisse comprendre que la BEAC a des 
ressources limit~es qui doivent 6tre protdgdes dans ce contexte de crise au Cameroun. 

Le responsable de la SCB/CL a cherchd, en vain, Aconvaincre la BEAC de permettre 1'acc~s de 
sa banque du moins dans des conditions tr~s temporaires. Jusqu'A prdsent, sa d6marche n'a pas
rencontr6 de succ~s. Les autoritds frangaises encouragent bien sOr la BEAC Adcouter de mani~re 
plus favorable la SCB/CL. 

M. Supera a utilisd cette situation pour faire remarquer que la crise bancaire imminente au 
Cameroun risque de se r~percuter m.me sur les banques les plus capitalis.es et les plus liquides.
Si le syst~me s'effondre nouveau, tout le monde en souffrira. Dans ce sens la, chercher une 
"banque sore" est bien dvidemment une illusion. 

De plus, Ason avis, la prochaine crise ou la prochaine banqueroute sera r6solu de la meme fagon 
que le probl~me de l'ann6e derni re. Si une banque doit etre ferm6e, ses avoirs seront 
probablement transfdrds vers des banques plus solides. Le cas de la BCCC montre la manire 
dont ilpense que les choses se passeront la prochaine fois. 

3.10 BCCI/BCCC 

M. Supera a mentionnd qu'heureusement le PRSSE a pu transfdrer ses ddp6ts de la BCCC k la 
SCBC malgrd les probl~mes de fraude et autres probl mes du groupe affili6 de la BCCC, la 
BCCI. M. Supera a conclu que la fermeture de la BCCC s'dtait dtonnamment bien pass6 mais 
a quand meme fait remarqu6 que le Cameroun avait souffert du scandale i6 A la BCCI : la 
socidtd p6trolire nationale, la SBH, a perdu des ddp6ts tr~s importants qui avaient 6td places 
l'dtranger aupr~s de la BCCI. 

4. Caisse autonome d'Amortissement (CAA) 

Personne interviewee Isaac Njiemoun, Directeur g6ndral 
Mvondo Jean-Paul 

Lieu/date Yaoundd, 2 juillet 1993 
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4.1 Relations entre la CAA et les autres entitds publigues 

La CAA est sous la tutelle du Minist re des Finances, et comme son nom le suggre, c'est une 
entitd autonome crdde par ddcret. Sa principale mission est de gdrer le service de la dette du 
Gouvernement camerounais. Elle donne dgalement des conseils au Gouvernement concernant les 
questions de gestion de dette. En rdalisant cette fonction, la CAA a des contacts rdguliers avec 
des bailleurs de fonds internationaux. Par consdquent, lorsqu'un nouveau projet est prdsentd au 
Gouvernement, on peut dconomiser du temps si le dossier passe par le truchement de la CAA 
avant d'arriver Al'approbation finale. 

La CAA a le statut d'dtablissement financier. Ce r6le la place sous la supervision opdrationnelle 
de la Banque centrale, la BEAC. Ses principaux comptes bancaires sont aupr~s de la BEAC. Elle 
utilise les relations avec la branche correspondante de la BEAC pour faire des transferts 
internationaux et le rdseau national de la BEAC (20 succursales) pour faire les paiements 
nationaux.
 

4.2 R61e pour le programme court terme du CTS. audit de la BCCC 

Nous avons discutd du r6le de la CAA au sein du CTS, o6 en fait c'est le seul "expert financier 
et bancaire". 

Dans le cadre du programme actuel d'importations court terme d'engrais du PRSSE, des 
commissaires aux comptes ont dtd commanditds pour auditer les comptes du CTS aupr6s de 
l'ancienne Banque fiduciaire, la BCCC. Bien sir la BCCC a dtd fermde Acause du scandale qu'a 
mend sur le groupe la BCCI. Les commissaires (la socidt6 d'Akintola Williams, affilide d'un 
important groupe comptable international) a vdrifid les comptes de la CTS A la BCCC. 
Heureusement qu'ils n'ont trouvd aucune erreur ou probl6me significatif. 

Nous avons discutd des recommandations des commissaires aux comptes. Premi&rement, ils ont 
trouv6 que la Banque fiduciaire devait au CTS quelques intdrts sur les ddp6ts. Apr~s l'audit, des 
calculs ddtaillds ont t6 faits par I'USAID, indiquant l'argent que devait !'ancienne BCCI, une 
somme plus petite due par la Banque fiduciaire qui lui a succddd, la SCBC'. M. Njiemoun a 
indiqud que la CAA a demandd au SRC de faire ces paiements. I1n'avait pas d'informations 
facilement disponibles aujourd'hui pour savoir si ces paiements avaient dt6 faits. Il a demand6 
Ason assistant de s'en occuper. 

D'autre part, les auditeurs ont fortement recommandd (pages 2 et 4 de l'audit) que le CTS 
prdpare et maintienne ses propres livres de comptes pour ses ddp6ts aupr~s de la Banque 
fiduciaire. (Le CTS ne l'avait pas fait avant l'audit et les auditeurs n'avaient que les relevds 
bancaires pour faire leur travail.) La CAA ne sait pas si le CTS a commencd A prdparer ces 

2 A titre de r6fdrence, I'USAID a calculV que la BCCC devait 3 640 179 FCFA et que la SCBC devait 150 746 

FCFA. 
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comptes. Mais il convient que le CTS applique cette recommandation. M. Njiemoun a indiqud 
que la CAA serait heureuse de fournir une assistance -- en fait ce n'est pas un travail bien 
difficile -- si le CTS (ou le TSU) le ddsirait. 

De fagon plus gdndrale, nous avons discutd du moyen le plus efficace pour permettre Ala CAA 
de donner des conseils au CTS concernant les questions bancaires -- par exemple, rddiger et 
communiquer des instructions Ala Banque fiduciaire. Ce sujet se rapporte davantage Ala facilitd 
de prets Amoyen terme et nous le traitons ci-apr~s. 

4.3 R61e dans l'administration de la FPMT 

Le but de la facilit6 de prets h moyen terme est d'aider financi~rement un ou plusieurs projets
de ddveloppement industriel lid aux engrais ou la construction et les remboursements prendront 
probablement cinq ans. Non seulement le CTS doit s'assurer que les prets de la FPMT sont bien 
6valude et ddboursds, mais pendant la premiere ann e, le CTS devra 6galement suivre 
systdmatiquement les progr~s du projet et son financement. I1est tout Afait aussi important de 
noter que des ddveloppements imprdvus pourraient tr s bien se prdsenter qui demanderaient par 
exemple au CTS de rdpondre Aune demande en vue de modifier les modalit6s originales d'un 
pr~t. 

La Banque fiduciaire peut prdsenter ces questions tel qu'elles lui sont communiqudes par une 
banque commerciale au CTS aux fins d'examen et de ddcision. Toutefois, le CTS ne devrait pas 
etre oblig6 de ddpendre uniquement de la Banque fiduciaire pour l'examen technique de ces 
questions. Vu le r6le de la CAA et sa connaissance bancaire et financire technique, il semble 
normal que le CTS utilise la CAA comme source d'expertise technique. Comment pourrait-on 
le mieux le structurer, tout particulirement en rapport avec la facilit6 A moyen terme et les 
incertitudes indvitables de ces transactions ? 

Au moins deux approches distinctes pourraient etre envisagdes. Premi~rement, si la CAA devait 
contresigner les instruction pour ]a Banque fiduciaire, cela pourrait etre tr~s bdndfique. Cette 
pratique garantirait qu'une bonne connaissance bancaire est appliqude aux sujets traitds. 
Autrement, par exemple, le CTS pourrait sans le vouloir ne pas donner les instructions Ala 
Banque fiduciaire en termes techniques qui refltent exactement les souhaits du CTS. Cette 
considdration s'applique A l'e.vidence Ala facilit6 A moyen terme mais elle est probablement 
dgalement une sauvegarde utile meme pour la facilit6 Acourt terme. 

Deuxi~mement, M. Njiemoun a suggdr6 que les membres du CTS pourraient envisager une dtape 
supplmentaire pour garantir un traitement professionnel et rdgulier de la facilit6 Amoyen terme : 
une fois qu'un cr6dit est approuvd par tous ceux concerns, confier l'administration du cr6dit A 
la CAA. La CAA bien stir apporterait Al'attention de tous le comit6 les questions ndcessaires aux 
fins de d6cision et ferait des comptes rendus rdguliers dans tous les cas. C'est exactement la 
manire dont la CAA s'occupe de nombreuses autres financements encouragds par le 
Gouvernement et son expdrience ainsi que son personnel serait directement pertinents. 
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A cet dgard, M. Njiemoun faisait remarquer que la CAA dtait une entitd bien reconnue crd e par 
dcret du Gouvernement, qui probablement restera en place, sous sa forme prdsente, pendant 
plusieurs anndes alors que le CTS est une organisation ponctuelle et pourrait m~me cesser 
d'exister avant le remboursement final d'un prdt Amoyen terme du PRSSE. 

I1pourrait dgalement y avoir de meilleures manires de parvenir au meme but : vdrifier que le 
CTS g&e la facilit6 de pr6ts Amoyen terme de manire professionnelle. Quels que soient les 
arrangements adoptds par le CTS, la logique voudrait qu'on recommande que le Comitd profite 
d'expertise financi~re et bancaire de la CAA et formalise les modalitds de gestion de ses pr ts 
pour en tenir compte. 

5. BEAC - Commission bancaire (COBAC) 

Personne interviewde 

Lieu/date : 

M. Patrick Le Clerc, 
international 
Yaound6, 2 juillet 1993 

Expert du Fonds mondtaire 

M. Le Clerc a dtd ddtachd de la Banque de France il y a quatre ans aupr~s de la BEAC 
r6gionale. I1a joud un r6le tr~s important au niveau de la creation de la COBAC qui confre A 
la BEAC des capacitds inddpendantes d'examen, de supervision et de contr6le bancaire de fagon 
similaire Ades ays comme la France et les Etats-Unis. 

Le but de la rdunion d'aujourd'hui dtait de lui demander ses commentaires Apropos de la facilit6 
de prets A moyen terme dont la rdussite d6pend dnorm6ment de la solidit6 des banques 
commerciales. 

5.1 Commentaires g~ndraux sur la structure propos~e de la facilitd de pr~ts Amoyen terme 

En g~ndral, M. Le Clerc pensait que la structure proposde CTS-Banque fiduciaire-banque 
commerciale devrait garantir une protection et un contr6le suffisant des fonds du CTS. La 
difficultd, bien str sera de trouver des projets d'investissement qui peuvent gdndrer suffisamment 
de cash pour le service de le dette aux taux d'intdrdt en termes rdels exorbitants en vigueur 
actuellement au Cameroun. Malheureusement, les taux actuels d'intdrdt tendent Ad6courager tous 
les investissements, surtout ceux de nature spdculative. 

A cet dgard, il a propose que le programme envisage A nouveau la formule bonification des 
intdr6ts comme solution de remplacement ou de complment A la formule de pr& direct proposde 
actuellement. Les remarques A ce propos ainsi que sur d'autres ddtails de la FPMT sont 
rdcapitulds ci-apr~s. 
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5.2 Admjnj.iraion de la FPMT - R6e de la CAA 

M. Le Clerc 6tait d'accord que le CTS pourrait profiter des competences techniques et 
connaissances bancaires de la Caisse autonome d'Amortissement pour evaluer et administrer les 
credits de la FPMT. 

5.3 Reescompte Ala BEAC 

M. Le Clerc a confirmd que les banques commerciales prdsentent generalement les prets moyen 
terme A la BEAC pour I'approbation de rdescompte. La BEAC decide qu'un pret peut etre 
r6escompte uniquement apr~s une analyse du risque de crdit du projet et apr~s avoir tenu compte 
de son impact sur le bilan de la banque qui octroie le crdit. 

Ce sont precisdment les deux elements de risque les plus importants pour les projets soumis sous 
financement par la FMPT. Aussi, on pourrait diargir les crit res de la FPMT pour y inclure la 
condition selon laquelle un pret proposd doit presenter les conditions requises pour reescompte 
Ala BEAC. Avant l'approbation du pret, la CAA pourrait vdrifier cela independamment pour le 
compte du CTS. 

Toutefois, M. Le Clerc a fait une mise en garde, nous indiquant que le sujet des conditions 
requises pour le rescompte Amoyen terme est assez technique. La BEAC pourrait avoir des 
crit~res spcifiques pouvant disqualifier un projet qui pourtant est solide -- savoir que 
l'emprunteur doit etre dtabli depuis un nombre minimum d'anndes ou presenter des comptes 
certifies sur plusieurs anndes. De meme, il pourrait y avoir des crit~res d'dligibilite pour 
disqualifier certaines banques, soutenant une soumission qui pourtant est bonne. 

Comme ceci n'est pas son domaine d'expertise, il nous a recommandd de rencontrer directement 
les representants de la BEAC responsables de la question : Le Directeur du Crdit, M. Bouiti 
Banza ou son adjoint, M. Kemadjou. Ce n'est qu'en discutant directement avec ce bureau qu'on 
pout s'assurer que ce critre est effectivement realiste pour incorporation dans le projet de la 
FPMT. 

5.4 Montant du prO[ 

Telles que redigdes actuellement, les procedures de la FPMT permettent un financement allant 
jusqu'I 50 % du coot total du projet. Ce crit~re devrait probablement etre plus restrictif pour que 
seul un jourcentage donnd du montant du ore soit finance. Autrement, le promoteur du projet 
pourrait facilement faire valoir une valeur exagere pour le terrain et les batiments. M. Le Clerc 
etait d'accord que l'une definition plus restrictive serait b6nefique, afin de rduire le niveau de 
risque du programme. 

114
 



5.5 Plafond sur la marge d'intdr t 

On a mentionnd la suggestion faite par une banque commerciale selon laquelle la FPMT 
comprend un plafond sur la marge d'intdr& autorisd pour les prets bancaires. Conjugud Aun 
financement partiel de la FPMT Aun faible taux d'intr~t (5 % dans l'avant-projet actuel) cela 
permettrait de diminuer le coot g~ndral des intdr&s pour 1'emprunteur et compenserait les taux 
d'intdret pnalisants en vigueur actuellement au Cameroun. M. Le Clerc a c(n'venu que le 
concept dtait utile prdcis6ment pour cette raison. 

II a une prdfrence personnelle pour une autre approche qui s'attaquerait au m~me problme et 
qui pourrait en fait r&Iuire davantage les taux d'intdrt appliques A l'emprunteur, A savoir la 
bonification des intdr~ts. 

5.6 Bonification des intdrts 

M. Le Clerc a propos6 que le programme envisage un m.canisme de bonification des int6r~ts en 
plus ou i. la place des pr~ts directs. I1estime que la procedure ne devrait pas tre difficile 
dtablir et les avantages seraient considdrables. Le principal avantage est de faire baisser le coot 
d'intdr&t final pour l'emprunteur d'un montant important, amenant ainsi dans les limites du 
pxossible le coot financier d'un projet solide. 

La banque crdanci~re ferait n~anmoins un profit raisonnable en contrepartie d'assumer le risque 
de cr&tit. En fait, le niveau de risque assumd par le programme FPMT serait moindre que dans 
le cadre de la structure de prt direct, ,tant limit, au remboursement des intdr ts. Cela 
permettrait au programme d'utiliser ses ressources limit, s pour couvrir une plus grande 
proportion du Tr~t du projet. 

M. Le Clerc a notd que la structure de bonification des intdr~ts ne rdussirait techniquement que 
si le pr&t de la banque commerciale peut 6tre rdescomptd aupr~s de la BEAC. (Cela renforce la 
ncessitd de discuter des crit~res de rdescompte directement avec le Directeur de Cr&Iit.) Par 
consdquent, la FPMT devrait probablement donner trois options : pr&t direct tel qu'envisagd 
actuellement ; bonification des intdrts pour le montant integral du prt ; combinaison de taux 
directs et de bonification des int6rets. La solution pourrait 6tre trouvde conjointement par 
1'emprunteur et la banque commerciale selon les dtails d'une proposition particuli re. 

5.7 Choix de la Banque fiduciaire 

M. Le Clerc dtait bien sfr intdressd de savoir quelles sont les banques candidates pour le r6le de 
Banque fiduciaire. I1a fait savoir que sur les cinq banques de la liste, la SCB/CL a la position 
financi~re la plus solide et que la situation est 6galement bonne Ala SCBC. De plus, ces deux 
banques semblent avoir une bonne exprience du contexte financier difficile que connalt 
actuellement le Cameroun. M. Le Clerc a fait remarquer que Amity Bank n'avait pas le capital 
minimum -- 1 milliard de FCFA -- n cessaire selon la reglementation bancaire. 
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6. BEAC - Banque centrale des Etats de l'Afrigue centrale 

Personne interviewe: M. Bouiti Banza, Directeur du Crddit 
Lieu/date : Yaoundd, 5 juillet 1993. 

L'interview a pu avoir lieu grAce Aune introduction de la part de M. Le Clerc de la Commission 
bancaire. Son objectif : dans le cadre de la facilit6 de prets Amoyen terme, revoir les politiques 
et pratiques de la BEAC touchant au rdrscompte des prets A moyen terme (jusqu'A 10 ans, 
d'apr s la definition de la BEAC) accordds par les banques commerciales au Cameroun. La 
discussion a toujours port6 sur le r6escompte du crdlit Amoyen terme etjamais sur le rdescompte
du crddit A court terme. I1est A rema.rquer que M. Bouiti travaille pour la banque centrale 
rdgionale, qui dtablit les politiques du crddit sur sa moitid de la zone franc CFA. 

Actuellement le taux annuel de r~escompte Aia BEAC est de 11,50 %. Les marges des banques 
sur les prets ne sont plus contr61 es par les autoritds. La BEAC ne place pas de limite sur le taux 
d'intdrt maximum (avant imp6t) appliqud par les banques commerciales Al'emprunteur ; ce taux 
limite est actuellement de 18 % par an. 

M. Bouiti a fait remarquer que les taux d'intdrdt restent dlevds malgrd une inflation modeste et 
un contexte 6conomique rnd&iocre dans la plupart des Etats membres, et ceci en raison de la fuite 
des capitaux et particulirement de la convertibilitd du franc CFA. Cela crde une tentation 
irrdsistible pour les habitants des Etats riverains ayant des monnaies faibles. 

Actuellement, il n'y a pas de rdelle limite la quantitd de rdescompte du cr&Iit Amoyen terme 
que peut obtenir une banque camerounaise. Le probl~me est plut6t un manque de "bons papiers" 
-- c'est-k-dire un manque de demandes de prets viables qui puissent obtenir l'approbation de 
crddit de la BEAC. 

L'autorisation de rdescompte des prets A moyen terme est accordde au cas par cas selon que 
l'emprunteur et son projet d'investissement satisfont Ade solides critres d'octroi de crddit. Par 
exemple, les emprunteurs dventuels doivent fournir des bilans financiers r&cents et des comptes
prdvisionnels et justifier du montant de l'investissement et de i'emprunt ainsi que de son but. La 
Banque a un manuel de credit ddtailld comprenant plusieurs pages sur les crittres d'octroi de 
crdlit et les principes sur lesquels ils reposent. Le manuel spdcifie dgalement les points qui 
doivent &re couverts dans la demande de rdescompte. 

Le montant dligible pour le r6escompte est exprimd en tant que pourcentage du coot total du 
projet. Ce pourcentage depend d'un certain nombre de facteurs ayant trait aux bilans financiers 
de l'emprunteur et au projet Afinancer, notamment les montants minimums de fonds propres 
apporter par l'emptrunteur. Par exemple, pour un pret industriel relativement petit ("de
production") Aune petite entreprise privde inscrite Aun registre du commerce camerounais (peut­
.tre aussi avec une majoritd d'actionnaires locaux) le rdescompte permis pourrait atteindre 80 % 

du coOt du projet. Une entreprise plus grande, cependant, n'aurait droit qu'k un niveau de 
rdescompte aupr~s de la BEAC de 50 % du coOt du projet et devrait apporter un minimum de 
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20 %de fonds propres, le solde &,2:.Jel devant venir d'emprunts non-r6escomptables, de cr&lit­
fournisseur ou autre. Les emprunts immobiliers nejustifient qu'une proportion r6escomptable de 
30 %, les entreprises tOtatiques sont trait6es diff~remment que les entreprises privies, etc. 

Le niveau d'autoiisation du cr&tit requise au sein de la Banque centrale, ainsi que le ddlai de 
rdonse, sont fonction du montant de l'emprunt. Les montants infdrieurs A 300 milions CFA 
peuvent 8tre autorisds par le Gouverneur seul et les dossiers seraient revus assez frdquemment. 
Les demandes pour des montants compris entre 300 et 700 millions CFA doivent etre examindes 
par le Comitd mondtaire national qui ne se rdunit au maximum que quatre fois Van : en janvier, 
avril, septembre et une fois de plus pour le Cameroun (en raison de l'importance des cr&Iits 
agricoles). Les demandes de prets suprieurs A 700 millions CFA sont examindes en rdunion 
pldni~re du Conseil d'Administration de la Banque et encore moins souvent semblerait-il. 

La demande de rdescompte est prdsent6e par une banque, la banque chef-de-file dans le cas d'un 
consortium de cr&tit. Si la BEAC estime que le projet est raisonnablement solide et que la 
structure financi&e est ad&iuate, elle accordera sa notification de l'accord de 
mobilisation/r6escompte t la banque de l'emprunteur. 11 est bien str possible que les fonds soient 
ddboursds progressivement, mais toute somme qui n'a pas dtd utilis~e dans lannde suivant la 
notification devient non disponible (Amoins d'explications plausibles de la part de la banque). 

7. Ambassade amdricaine 

Personne interviewee 
Lieu/date: 

Richard Patard, Attachd dconomique et commercial 
Yaoundd, 17 juin 1993. 

7. 1 Environnement bancaire 

M. Patard est pessimiste quant aux perspectives dconomiques et financi~res dans le court terme 
et pense que la situation continuera t se ddtdriorer dans le secteur bancaire. Le d6ficit continu 
du Gouvernement fait que le Cameroun ne prdsente plus les conditions requises pour le 
financement de la Banque mondiale ou de la part d'autres bailleurs de fonds, ce qui aggrave 
encore une situation dconomique ddjA mauvaise. 

I1nous a indiqud que les deux plus grandes banques, la BICIC et la SGBC, dtaient celles 
manquant le plus de liquidit6s, suivies par Meridien. M. Patard a entendu des commentaires 
favorables sur la SCB/CL et le Credit Agricole. La SCBC, la Banque fiduciaire du PRSSE, a eu 
des probl mes (qu'elle n'a pas crdd elle-meme) pour r~gler les salaires des fonctionnaires mais 
elle n'a pas la r6putation d'&re en mauvaise posture. I a requ le document interne de "plan 
commercial" de l'Amity Bank, a trouvd que les gens dans cette banque dtaient ouverts et 
sympathiques, mais n'avait pas de connaissance particuli~re de leurs operations. 
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7.2 Supervision bancaire 

M. Patard a entendu dire que la COBAC connaissait la plupart des dMtails sur les portefeuilles 
de prt de toutes les banques et se trouvait bien situde afin d'exercer son contr6le de supervision. 
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ANNEXE G
 
PROJETS PROPOSES DE MELANGE D'ENGRAIS ET DE MISE EN SACS
 

La prdsente section du rapport est consacrde A un examen des propositions venant de trois 
groupes d'investisseurs pour la construction d'une usine de mdlange et de mise en sacs d'engrais 
dans le port de Douala. Les principaux aspects des propositions sont compards dans le 
Paragraphe 4 de cette Annexe. 

1. FERIDA 

Personne interviewde Bonaventure Mbida Essarna, President 
Lieu/date : Douala, 23 juin 1993 

1.1 Gout du projet et structure de financement 

L'dquipe a de nouveau discute les plans de FERIDA pour l'i~nstallation d'une usine de mlange 
et de mise en sacs des engrais dans le port de Douala. La discussion prdc6dente de ce projet avait 
eu lieu lors de l'dvaluation de 1990/91 lorsque nous avons visitd le site du projet ABonaberi. A 
cette dpoque, M. Mbida nous avait indiqu6 qu'il avait signd une lettre d'intention en vue 
d'acheter un entrep6t (pour 12 millions de FCFA) et pour louer un terrain pros de l'ancien quai 
de chargement de bananes. Cette information semble toujours valide. 

Le coot total du projet s'lve A2,2 millions de dollars, soit 11 millions de FCFA. Selon l'6tude 
de faisabilitd que nous avons reque de M. Mbida, le projet serait financd Ahauteur de 1 million 
de dollars en fonds propres et 1.2 millions de dollars en prets ou en garanties provenant de l'IFC 
et de la Banque africaine de Ddveloppement. 

1.2 EnvelopW de financement 

Voici les modalitds du pret de la Banque africains de Ddveloppement : montant de 2,9 millions 
de francs frangais, remboursement de six ans, y compris une annde de franchise, commission 
d'engagement ou commission de 1 % (forfaitaire ou par an ?) qui est ddjA en cours depuis que 
le pret a dtd signd et intdret LIBOR flottant + 3 % l'an. Ce prt implique bien sur un risque 
direct de change pour l'emprunteur sur toute la priode des six ans. 

Le mxcanisme de credit de l'IFC a 6td r6cemment modifid, pr~cis~ment pour diminuer l'aspect 
risque de change. Ce ne serait plus un pr~t libelld en devises dtrang~res, mais plut6t une garantie 
(exprimde en devises 6trang~res) d'un pret devant etre obtenu en FCFA aupr~s d'une banque 
locale. L'aspect devise ici implique une protection plut6t qu'un risque puisque, en cas de 
devaluation du FCFA, la banque locale constaterait qu'en fait le montant en FCFA de la garantie 
avait augmentd -- t l'avantage de la banque et sans qu'il y alt d'important coots suppldmentaires 
pour l'emprunteur. 
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Les termes et conditions de la garantie de l'IFC seraient les suivantes, d'apr~s M. Mbida : 
montant de 3 millions de FF, 6chdance finale de 6 ou 7 ans y compris une ann& de franchise, 
commission de garantie de 3-4 % l'an. Probablement les paiements de cette commission 
comportent un risque de change modeste pour la socitd. 

Les cr&lits de la BAD et de l'IFC doivent partager pai passu une enveloppe de garanties. En 
considdration de cette garantie ,ventuelle, Amity Bank aurait accept, d 'accorder un pr t pour 
l'dquivalent en FCFA de 3 millions de FF pour une dur6e total de cinq ans, y compris une annde 
de franchise. Le taux d'intdret doit se situer aux alentours de 20 % Amoins qu'il ne puisse etre 
diminud par le biais de la facilitd de pr&ts Amoyen terme. Meme ainsi, M. Mbida pense que le 
projet serait financi~rement faisable. A cet dgard, il a suggdrd que la facilitd de prets Amoyen 
terme envisage de limiter la marge sur les pr ts bancaires. (I1faut remarquer, tel qu'indiqud dans 
la Section 2.1 ci-dessus, que nous avons appris le 6 juillet 1993 que la SFI/Washington avait 
disqualifid la demande de FERIDA). 

Le Crddit Agricole a dgalement montrd un certain intdr~t au financement. M. Mbida a fait 
rdfdrence h une ligne de d6couvert de 50 millions de FCFA aupr~s du Crddit Agricole qu'il a 
utilisd pour aider Afinancer des importations d'engrais. Le principal fournisseur des importations 
faites jusqu'A prdsent par FERIDA dtait Interep du Royaume-Uni. Cette socidtd aurait accordd 
AFERIDA un cr&lit-foumisseur de 180 jours. 

Lors d'une conversation tdldphonique le 5juillet 1993, M. Ndi Ngono, un responsable du Crddit 
Agricole traitant des questions lides au PRSSE, nous a prdsent6 une version diffdrente des 
relations de la banque avec FERIDA. 

D'apr~s ce que sait M. Ngono, le Crddit Agricole n'a pas accordd de crddit AFERIDA ni pour 
des importations d'engrais ni pour d'autres besoins Acourt terme. 

I1savait que FERIDA avait cherchd Aobtenir un financement moyen terme aupr~s de la banque 
il y a quelque temps. La banque avait demandd que FERIDA satisfasse Acertaines conditions (il 
n'a pas mentionnd lesquelles aujourd'hui) et sur cette base, ils aurait envisag6 une participation 
avec d'autres banques pour un crddit moyen terme. La banque n'dtait pas alld jusqu'A donner 
son accord de principe et FERIDA n'avait pas donn6 rdponse, sans doute parce que les 
"conditions" dtaient difficiles Asatisfaire pour l'entreprise. 

Deux postes du budget du projet comportent un risque en devises : achat de matdriel importd 
pour environ 300 000 dollars et dquipement divers pour 200 000 dollars. Le reste sont des cofits 
locaux. Ce risque n'aurait aucun impact sur le financement du projet Amoins qu'il n'y ait une 
ddvaluation du FCFA avant que ces paiements ne soient faits. 

I1convient de noter que les terrains sont louds aupr~s d'une agence publique, la MAGZI. Cela 
ne reprdsente pas un coot d'immobilisation pour FERIDA. 
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Les besoins en fonds de roulement sont budgdtis~s Ahauteur de 600 000 dollars. Ce chiffre part 
de deux hypotheses favorables : les clients font des acomptes de 30 % et sont suffisamment 
solides financirement pour pouvoir obtenir des pr6ts de leurs banques. 

1.3 Rentabilitd 

Les projections financires de FERIDA indiquent un taux de rendement de 34 %. L'entreprise 
serait rentable ds la premitre annde d'opdration et fournirait un cash flow suffisant pour le 
service de la dette. Les marges brutes sur les ventes sont de 22,1 % pendant la premibre ann e 
et de 32,7 % pendant la huiti~me annde. Le profit net varie de 3,7 % A 16 % sur cette p6riode. 

Les engrais seront achetds aupr~s d'Interep de Londres avec un cr&lit-fournisseur de 180 jours. 

M. Mbida aimerait par la suite remplacer le pr& d'Amity Bank de 150 millions de FCFA Aun 
taux d'intdr&t de 20 % par un pr&t dans le cadre de la FPMT du PRSSE A 8 % l'an, ce qui 
rendrait le projet nettement plus rentable. 

1.4 Commercialisation 

M. Mbida pense que le marchd total des engrais au Cameroun s'd1bvait de 60 000 65 000 
tonnes lorsqu'il a fait cette estimation. A present, il pourrait &re de l'ordre de 65 000 A75 000 
tonnes. La faisabilitd du projet se fonde sur des parts de marchd qui ne s'dl~veraient qu'A 10 A 
15 % pendant la premiere annde (7 000 t 10 000 tonnes) et plus tard, atteindraient les 12 000 
A15 000 tonnes de vente. I1prdtend que le projet commencerait Aetre rentable au niveau des 7 
000 tonnes. L'usine ne fonctionnerait que trois t quatre mois par an, pendant la saison sbche, 
recevant un maximum de deux expeditions de 5 000 tonnes en vrac par annde, qui seraient 
d&chargdes au port et emportdes par camion A l'entrep6t voisin. M. Mbida indique qu'il 
n'importera que sur la base de commandes fermes qui ne viendront probablement que de socidtds 
paradtatiques financi~rement solides (ce qui exclut la CAMSUCO) et d'entreprises privbes avec 
lesquelles il a travailld par le passd. Comparde l'importation en sacs, l'importation d'engrais 
en gros qui seront mdlangds et mis en sacs localement permettra d'dconomiser 40 A 60 
dollars/tonne d'apr~s ses estimations. Cela signifie des dconomies de 20 A25 %. 

1.5 Opration de l'usine 

La capacitd de l'usine se fonde sur la capacitd du mdlangeur de 5 t 8 tonnes qui produit un 
engrais mdlangd en 3 A 4 minutes, soit 15 cycles par heure. A 5 tonnes par cycle, l'unitd aurait 
une capacit6 thdorique de 75 tonnes par heure. Si on suppose 30 A40 % du temps non utilisd, 
la capacitd effective serait de 40 A50 tonnes par heure soit 500 tonnes par jour de 10 heures de 
fonctionnement. Si les ventes s'dl&vent A7 500 tonnes par annde, alors l'usine pourrait arriver 
Ace volume en 15 jours de fonctionnement. 
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2. COFAGRI 

Personne interviewee Ronald Senfftleben, Directeur 
Lieu/date : Douala, 22 juin 1993 

2.1 Donndes g~ndrales 

M. Senfftleben, francqais d'origine, travaille depuis plus de 10 ans dans l'agro-alimentaire au 
Cameroun. II s'occupe de la production de jus de fruits et de bananes, et il est aussi le seul 
importateur des produits chimiques utilisds pour le traitement des importantes exportations de 
bois du Cameroun. Les ventes annuelles provenant de l'op6ration dejus de fruits s'dlvent A150 
millions de FCFA. I1n'a pas mentionnd les chiffres d'affaires pour les autres activitds. 

Agrichim est une soci~td d'importation d'engrais que Senfftleben et ses partenaires d~tenaient A 
50 % avec le Gouvernement du Cameroun et qui a fait faillite en 1986. Les ventes annuelles 
s'dlevaient Acette 6poque A4 milliards de FCFA. Malheureusement pour M. Senfftleben, la 
faillite de la banque BIAO a fait disparaitre le fonds de roulement de l'entreprise s'61evant A 1 
milliard de FCFA. (On n'a pas vraiment expliqud comment toute la position de trdsorerie de la 
socidt6 a pu "disparaitre" de cette mani&re.) Depuis, M. Senfftleben plaide son cas dans les 
tribunaux camerounais pour r~cupdrer les fonds. 11 a remportd la derni6re manche de la bataille 
juridique en janvier 1993. Mais dans le court terme, il n'aura pas la possibilit6 de toucher les 
fonds car la dette est la propridtd de la SRC. 

M. Senfftleben a 1'exp6rience du fonctionnement des usines de m6lange et de mise en sacs 
d'engrais dans d'autres pays et cette experience transparait dans la proposition de la COFAGRI 
pour laquelle il est en train de chercher un soutien financier compldmentaire moyen terme du 
PRSSE. La COFAGRI est une nouvelle soci~t6 anonyme, inscrite au registre du commerce 
camerounais, avec un capital social de 550 millions de FCFA. Elle est d6tenue A51 % par des 
actionnaires camerounais privds et A49 % par des Frangais, principalement M. Senfftleben et 
son frre. 

2.2 Pro et de m6lange et de mise en sacs d'engrais 

Le projet total s'lve A 1,5 milliards de FCFA. I1est financd Apartir de deux sources : des 
terrains et des immeubles dvaluds A750 millions de FCFA et une enveloppe assez complexe de 
la Banque islamique de Ddveloppement A hauteur de 770 millions de FCFA pour financer 
l'importation de machinerie (pour effectuer les m6langes et la mise en sacs) et le fonds de 
roulement. 

La faisabilitd de ce projet a 6td indiqu~e dans le rapport de l'IFDC de 1985, selon M. 
Senfftleben, mais il l'a prouvd avec sa propre 6tude que la Banque islamique de Ddveloppement 
a accept6. (Le CTS en a un exemplaire.) L'dtude de la SOFRECO a 6galement examind un projet 
analogue mais qui ne comprenait pas de projections financires. Le march6 des engrais au 
Cameroun est estimd A50 000 tonnes tous types confondus. A cela il faudrait ajouter le marchd 
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tchadien du coton. La BID cherche ksoutenir un projet au Tchad en vue d'accroitre la production 
de coton, ce qui devrait rendre le projet plus faisable. Quand on lui a demandd ce qu'il pensait 
de la concurrence au Nigdria, M. Senfftleben a indiqud que les trois usines d'engrais de ce pays 
n'arrivaient Ardpondre qu'A 40 % de la demande et ne produisaient que de l'ur~e. 

La pdriode de remboursement est assez courte. Le pr6t pourrait commencer k atre amorti dans 
les six k douze mois suivant le ddboursement. Une fois que le projet a atteint sa vitesse de 
croisitre, les ventes annuelles de la socidtd s'd~lveraient Aenviron 2,5 milliards de FCFA. La 
socidtd poss~de ddj les terres (1,5 hectares) et des bitiments raccordds ' 1'eau et Al'dectricitd. 
Les locaux sont prts du fleuve et d'une voie ferroviaire (qui n'est pas en service actuellement). 
M. Senfftleben indique le Credit Agricole a fait une 6valuation inddpendante de la propridt6, 
confirmant une valeur de 600 000 millions de FCFA. Le seul 616ment manquant encore est la 
machinerie pour le m6lange et la mise en sacs. 

La Banque islamique de Ddveloppement a approuvd et reconfirmd au d6but de cette annde un 
cr&lit bail de 770 millions de FCFA pour financer la machinerie. C'est la France qui serait la 
source d'approvisionnement la plus probable. I1faut noter que le crddit serait en fait libelld en 
dollars amdricains : 2.75 millions de dollars. d'o6 un assez grand risque de change pour la 
socidtd. La raison pour une structure de bail : la loi islamique interdit les pr~ts. Le bail serait 
rembours6 sur une pdriode huit ans, avec une pdriode de franchise de deux ans et demi. Des 
prdpaiements partiels sont permis sans p~nalitd. Le taux d'intdrt annuel implicite dans le bail de 
la Banque islamique de Ddveloppement : 8,5 %. 

En fait, le prix de la machinerie est ddlibdr6ment surestim6 dans l'enveloppe de financement de 
la BID de sorte A ce que le fonds de roulement de 300 millions de FCFA puisse atre 
effectivement financd par la BID. De plus, le monopole du phosphate du Maroc, I'OCP, est prat 
Aorganiser des exp&litions des divers engrais dont l'usine a besoin (pas simplement les produits 
de phosphate de I'OCP) et de les financer grdce t un crddit-foumisseur de 36 mois. Le crdlit­
fournisseur de I'OCP serait apparemment refinanc6 par la BID. II aurait un taux d'intdr&t annuel 
implicite de 8 %. 

2.3 Garantie des banques camerounaises. le r6le du PR$SE 

L'enveloppe de la BID demande deux 616ments de sdcurit6 . son avantage : la machinerie sert 
de garantie jusqu'au remboursement final et une banque camerounaise fournit une garantie A 
hauteur du pr&. La principale relation bancaire normale de la socidtd est la Standard Chartered. 
Le personnel de cette banque a revu ce projet particulier en ddtail avec le Crddit Agricole. 
Malgrd ses contacts, M. Senfftleben n'a pas pu trouver une banque camerounaise prate donner 
la garantie, bien que le Cr&lit Agricole soit prat Aprendre le risque sous une autre structure. La 
principale raison dtant que la r6glementation locale limite les commissions de garantie Aun taux 
de 1,5 % que les banques jugent insuffisant. 

En bref, la COFAGRI rencontre A prdsent le probl~me bancaire classique dans le contexte 
financier actuel du Cameroun : les banques ont de moins en moins de liquiditds et elles cherchent 
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Adviter tout risque et A faire des bdndfices en meme temps. La structure de cr&iit de la BID 
exaspore le probl~me puisque, malgrd les 6changes significatifs de garanties et de ddp6ts, les 
banques ne veulent pas prendre le risque de donner une telle garantie pour une petite marge. 

La COFAGRI cherche une garantie du PRSSE dans le cadre de son m~canisme de garantie de 
pret Amoyen terme. Nous avons fait remarquer qu'un maximum de 400 millions de francs CFA 
avait dtd propos6. M. Senfftleben pensait que si le PRSSE prenait les devants avec une garantie 
A ce niveau, alors les banques camerounaises pourraient suivre avec des garanties 
suppldmentaires. Peut-etre que la facilit6 de prets Amoyen terme propose par le PRSSE pourrait 
etre adaptd h cette situation de sorte Ace que les marges bancaires puissent &re amen6es Aun 
niveau attrayant dans le contexte actuel. Et peut-etre la taille du projet pourrait-elle etre quelque 
peu rduite, du moins pour la pdiode initiale. Dans de telles circonstances, le soutien du PRSSE 
pourrait pousser une banque Arelfcher ses crit res juste assez pour qu'un projet puisse ddmarrer. 

Le projet de la COFAGRI se fonde sur des ventes annuelles de 30 000 tonnes, tous types 
d'engrais confondus. Une usine de mdlange et de mise en sacs d'une capacitd minimum peut 
traiter 1 000 tonnes par jour, ou du moins, 100 000 tonnes par an, si elle fonctionne 20 jours 
par mois pendant six mois selon M. Senfftleben. Cette usine pourrait fonctionner au maximum 
pendant les huit mois de la saison s~che (d'octobre Amai) car il est difficile de manipuler les 
engrais lorsqu'il fait tr~s humide. 

L'engrais en gros qui approvisionnerait l'usine serait apport6 en deux ou trois exp~ditions de 
10 000 A 15 000 tonnes puisque c'est lA la forme d'achat la plus &onomique. Au Cameroun, la 
plupart des engrais se vendent pendant la pAriode entre ddcembre Ajuin. 

Les engrais seraient import6e du Maroc oji la BID a passd un arrangement avec l'Office 
Cheriffien de la Potasse (OCP) en vue de foumir tous les ingr&Iients Ades termes de crddit 
favorables (36 mois A8 %).Les credits seraient garantis par la BID. Les types d'engrais produits 
par I'OCP sont notamment la DAP et l'urde, et le potassium serait obtenu d'autres fournisseurs 
sous la forme de KC1 ou de muriate de potasse (MOP). 

3. IBX 

Personne interview6e: Mine Rose Mbonde 
Lieu/date: Douala, 22 juin 1993 

3.1 Proiet propkOS 

L'IBEX prdvoit d'acheter les terrains de l'ancienne usine d'engrais de la SOCAME ABonaberi 
pour installer une usine de mlange et de mise en sacs. La proposition de la socidtd indique que 
l'endroit dispose d'un stockage pour 15 000 tonnes de matires premi~res (brut) et de 10 000 
tonnes pour la matdriel de mise en sacs. L'usine proposds aurait une capacitd de m61ange de 
60 000 tonnes par an et d'une capacitd de mise en sacs de 80 000 tonnes. 
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L'investissement s'lverait A 1,25 millions de dollars. Ces coots sont ventilds dans le tableau 
surr&capitulatif prdsentd Ala section suivante. Les besoins de fonds de roulement sont calculds 

I'hypoth~se d'une importation de depart de 10 000 tonnes d'engrais en gros Aun coot de 160 

$/tonne plus les coots de fonctionnement pour m~langer et mettre en sacs ce volume estimd A210 

dollars (21 $/tonne) et de fret A40 dollars d'ou un total de 1,85 millions de dollars de fonds de 

roulement nOcessaires. 

A40 000 tonnes pendant la premiere annde et devrait augmenter hLa production est estim& 
L'IBEX estime le coit total 6'une tonne d'engrais80 000 tonnes d'ici la cinqui~me annOe. 

m~langd et mis en sacs (y compris les intdr&ts sur le capital et l'amortissement) A22,03 $ (60 500 

FCFA) pendant la premire annie, chiffre qui devrait baisser A20,85 $ pendant la cinqui~me 

annde (57 300 FCFA). Selon les calculs de 1'IBEX, cela permettrait des dconomies par rapport 

aux engrais import~s en sacs, d'environ 10% pour le NPK 20-10-10 et 13 % pour une formule 

plus complexe (20-10-15-1S-iB). 

3.2 Financement du projet 

L'IBEX financerait les coots du projet en apportant des fonds propres Ahauteur de 600 000 

dollars et au moyen d'un prt Along terme de 1,4 millions de dollars et d'un pr& Acourt terme 

de 1,1 millions de dollars pour le fonds de roulement. Des discussions sont en cours concernant 
un producteurune dventuelle joint venture avec deux entreprises frangaises, Hydrochem, 


d'engrais, et PROCARPO, qui fournirait des fonds propres. Hydrochem cherche Aacqudrir un
 

intdret majoritaire dans le projet.
 

L'IBEX a egalement contactd le Fonds de Ddveloppement de Projets en Afrique (APDF) pour
 

trouver une assistance. Dans une communication en date du 29 juillet 1993, I'APDF a informd
 

I'IBEX qu'elle envisagerait sdrieusement d'aider I'IBEX en 6tudiant le projet propose et, si celui­

ci etait "banquable", I'APDF aiderait I'IBEX Atrouver le financement.
 

3.3 Autres caractdristiques de la proposition de 'IBEX 

un certain nombre d'autres actions proposes en vue deLa proposition de I'IBEX comprend 
soutenir le projet, s'agissant de : 

Recherche et vulgarisation : Contrats avec l'IRA pour des recherches sur la f~conditd des sols 

et le suivi des colts de production agricole et des budgets agricoles. 

Etudes de march6 : Contrat avec le Centre universitaire A Dschang pour des 6tudes sur la 

demande du marchd des engrais. 

Education et formation : Organisation d'un programme d'&ducation pour les exploitants 

agricoles concernant l'utilisation des engrais. Formation de d~taillants et d'agents de vulgarisation 

concernant l'utilisation des engrais. 
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Commercialisation des engrais : L'IBEX offre d'aider les grossistes et les d~taillants Aobtenir 
du crddit et accorde elle-meme un credit certains acheteurs. 

Gannne de produits plus itendue : LIBEX a indiqud qu'elle avait 1'intention d'dlargir sa 
gamme de produits et d'y inclure des produits chimiques agricoles et des moyens de production 
agricole. 

4. Comparaison entre les trois propositions 

Cofts du roiet (milliers de $) 

travaux civils 
locaux 
dquipement 
&tuipement aux. 
vdhicules 
total capital fixe 

coflts de d6marrage 
intdr&t 
imprdvus 
fonds de roulement 
sous-total 

total 

Sources de fonds 
fonds propres 
prt LT/MT 
prt CT 

Production
 
prod. 1&e annde (t) 

prod. 5me annde (t) 

FERIDA 

104 

156 

484 


52 

260 


1 056 


260 

36-


212 

624 


1 132 


2 188 


1008 

1 180 


de 7 000 
A10 000 

de 12 000 
A15 000 

IBEX COFAGRI
 
200 

250 J
 
285
 
185 

120
 

1 040 

125 


85
 
1850
 
2060
 

3 100 


600 

1 400 

1 100 


40000
 

80 000 

2730
 

1710
 

l 
1090 

5530
 

2 000
 
2 750
 

non fourni
 

30 000 

Tel que l'indique le tableau ci-dessus les propositions de FERIDA et de I'IBEX se situent aux 
alentours de deux A trois millions de dollars. Celle de la COFAGRI s'1 ve A5,5 millions de 
dollars. La proposition de FERIDA donne un montant de fonds de roulement infdrieur Aceux 
de I'IBEX et en fait ce facteur explique Alui seul la diff6rence entre les cooits dc projet des deux 
propositions. FERIDA semble compter sur des ventes h des entreprises paradtatiques qui seront 
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en mesure de financer leurs achats par 1'intermddiaire de banques et qui n'auront donc pas besoin 
de crdtit-fournisseur. Cela explique peut-6tre l'absence de prts A court terme dans leur 
proposition pro-forma. L'IBEX, par contre, semble avoir l'intention d'accorder un crdit Ases 
clients, et donne des montants bien plus dlevds de fonds de roulement ainsi que d'emprunts A 
court terme. Curieusement, la proposition de I'IBEX n'indique pas de montant pour les coots des 
intdrets. 

Les capacitds indiqudes pour les trois usines semblent refldter les diffdrences de coot entre les 
trois projets bien qu'il ne soit pas certain que les chiffres soient comparables. On prdtend que 
les trois usines correspondent A des configurations de taille minimum, mais les usines de 
FERIDA et de I'IBEX ont des capacitds de 400 A500 t/jour (sur ]a base d'une dquipe de huit 
heures), alors qu'on prdvoit une capacitd d'environ 1 000 t/jour pour l'usine de la COFAGRI. 
Si ce dernier chiffre est aussi calculd sur l'hypoth~se d'une dquipe de huit heures, alors la 
capacit6 de l'usine de la COFAGRI est environ le double de celles des deux autres. 

Les chiffres de production et de vente varient grandement entre les trois propositions. Les 
prdvisions de FERIDA sont les plus modestes : de 7 000 A 10 000 tonnes la premiere annde et 
de 12 000 A 15 000 tonnes A partir de ]a cinqui~me annde. FERIDA estime que sa part du 
march6 lors de la premiere annde serait de 10 A15 % d'un march6 camerounais total de 65 000 
A75 000 tonnes et que l'usine commencerait Adtre rentable Ace niveau. La COFAGRI pr6voit 
une production annuelle de 30 000 tones, ce qui reprdsenterait 60 % d'un marchd camerounais 
qu'ils estiment A50 000 tonnes -- mais ils prdvoient 6galement de ruliser des ventes au Tchad. 
La proposition de 1'IBEX est la plus ambitieuse, s'attendant Ades ventes de 40 000 tonnes la 
premire annde et de 80 000 tonnes A partir de la cinqui me annde. Ils ne spdcifient pas 
d'estimation du march6 camerounais total bien qu'ils aient sans doute aussi l'intention de vendre 
au Tchad.
 

Nous avons prdsentd ailleurs dans ce rapport nos conclusions sur la demande actuelle d'engrais 
au Cameroun que nous estimons entre 30 000 et 35 000 tonnes par an. II faut dgalement ajouter 
Ace chiffre la consommation dans le nord dans le cadre du programme PSIE, qui est de 15 000 
A20 000 tonnes par an, ce qui porte la demande actuelle totale au Cameroun Aentre 50 000 et 
60 000 tonnes par an. Etant donn6 lzs indvitables problmes de d6marrage d'une nouvelle usine, 
les d6penses imprdvues qui ajouteront aux coots des produits et les probl~mes possibles au niveau 
de l'acceptabilit6 d'un produit "nouveau" malgrd son prix plus bas, nous pensons peu probable 
qu'une usine de m6lange et de mise en sacs d'engrais puisse atteindre les niveaux de ventes 
prdvus par l'IBEX et la COFAGRI dans le courant de la premiere annde. I1semble plus prudent 
de s'attendre Ades ventes autour de 10 000 A20 000 tonnes la premiere annde. Mais ce montant 
pourrait augmenter rapidement dans les annes suivantes si l'entreprise est bien g6rde et qu'il est 
en effet possible de rdaliser les 6conomies escomptdes par rapport aux engrais NPK importes, 
et si on ne rencontre pas de probl~mes au niveau des exportations vers le Tchad. 

II y aussi des diff6rences significatives dans les methodes de financement des trois projets. Par 
exemple, FERIDA a l'intention d'obtenir 46 % du capital Apartir de fonds propres et 54 % A 
partir de prets Along et Amoyen terme. Dans la proposition de I'IBEX, 20 % du capital serait 
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obtenu partir de capitaux propres, 45 % Apartir de prdts Along terme et 35 %Apartir de pr6ts 
I court terme. Les montants de capitaux plus dlevds de la COFAGRI proviendraient de fonds 
propres A36 % et de prts Along terme A64 %. On ne parle pas de pr.ts Acourt terme. 

Pour que le PRSSE puisse participer l'octroi de pr~ts Amoyen terme ou de garanties de prets 
pour une usine de m6lange et de mise en sacs, les compagnies concemes devraient prdsenter de 
nouvelles propositions. 

Les points clds qui seront examinds lors de l'dtude de ces propositions seraient les suivants: 

- bilan, comptes de pertes et profits et plan de trdsorerie pro-forma 
- coots ddtaillds des investissement pour l'dquipement portant des indications sur la 

capacitd horaire du syst~me 
- nombre de jours d'opdration par an et capacitd de stockage n~cessaire pour la 

production 
- coots d'opration, y compris coots de la main-d'ceuvre, cofots de l'dnergie et cofits 

des sacs utilisds 
- base pour l'6valuation des terrains et des immeubles existants 
- indications de 1'engagement d'investisseurs locaux et 6trangers 
- dispositions prises pour les achats d'engrais, y compris les modalit6s du cr~lit et 

la taille et la fr&juence des expditions 
- modalitds de cr6dit accorddes aux acheteurs 
- prix de vente prdvus pour chaque type d'engrais 
- besoins en fonds de roulement en fonction des achats d'engrais indiquds ci-dessus 

et des conditions de vente 
- plan de commercialisation rdaliste, indiquant les prdvisions de ventes sur les cinq 

premieres ann~es et prenant en compte les probl~mes de ddmarrage auxquels on 
doit s'attendre, la r6action des clients un produit qui semble nouveau et la 
concurrence probable de la part d'autres importateurs -- et peut-etre meme 
d'autres usines de m~lange et de mise en sacs. 
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